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INCORPORATION DU CONTINGENT 
(Année 1956.) 


Le décret n° 56-351 du 4 avril 1956 concernant la composition, 
les dates d'appel et les obligations d'activité du premier et du 
deuxième contingent 1956, paru au Journal officiel du 5 avril 
1956, a fait l'objet du fascicule spécial n° 56-52 $, qui comporte 
en outre, en encart, le déeret modificatif n° 58-524 du 29 mai 
1956, paru au Journal officiel. du 2 juin 1956. 

Ce fascicule est en vente au prix de 15 F ou expédié franco 
sur simple demande, accompagnée du montant, adressée à la 
Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°). 

(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÈTÉS ET CIRCULAIRES 





M'NISTERE DE LA JUSTICE 


éoret du 29 mai 1955 aïme‘tant un magisirat 
à faire valcir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 20 mai 1956, prs sur la proposition d'A 
Cons. il supérieur de la magistralure, M, Fourno, juge du livre 
foncier au tribunal cantonal de Bischwiller, est admis à faire valoir 
ses droils à la retraite, à comp'er du 13 ma: 1956 (limile d'âge). 





Décret du 31 mai 1956 pcrtant détachement d'un magistrat, 


Par décret en date du 21 mai 1956, il est anis fin, à compter du 
4er juin 1956, au détachement dans les fonclions de secrétaire du 
Conseil supérierrr de la magistrature de M. Michel, juge d''nstruc- 
tion au tribunal de première instance de la Seine, 

M. Michel est placé, à compler de celte même date, pour une 
période de cirq ans, en service détaché auprès du minstère des 
affaires étrangèr.s pour exercer les fonctions de viguier français en 
Andorre, 





Décret du 17 juin 1956 
suporimant des offices publics et ministériels. 


Par décret en date du 4e juin 1956, sont supprimés: 

L'office de notaire à Ja résidence d'Evaux-les-Bains, canton 48 
ce nom (Creuse), vacant par suite de la démission de M. Delseray 
(Louis-Joseph-Céleslin), qui a élé. acceptée par arrêlé du 22 noveni- 
bre 1955, à charge par M° Bourvellec, notaire à Evaux-les-Bains, qui 
aura la garde des minutes, ou par ses ayants droit de verser aux 
ayants droit de Me Delseray, dans les deux mois de la notification 
du présent décret et avec les intérêts légaux en cas de relard, 
la somme de 3.800.000 F à titre d’indemnité, conformément aux 
conventions sous scings privés en date du 29 novembre 19%55, 
enregistrées. 

En conséquence, le décret du 5 juin 1929 qui a fixé à deux le 
nombre des notaires du canton d’Evaux-les-Bains est modifié et ce 
nombre est réduit à un. 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance d’E<- 
palion (Aveyron), vacant par suite de la démission de M. Migrel 
(Joseph-Français-Célestin}), qui a été acceptée par décret du 21 see 
tembre 1950, à charge par Mes Bessodes, Arigles, Dide'ot, Tournie:, 
huissiers de justice du même tribunal, ou par leurs avants droit de 
verser à M. Maure! ou aux ayants droit de celui-ci, dans les deux 
mois de la notification du présent décret et avec les intérêts légaux 
en cas de retard, la somme de 460.000 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce mayement sera ainsi répartie: Me Bessodes parera 
26.670 F; Me Angles payera 26.670 F; Me Tournier payera 26.670 F; 
Me Didelot payera 80.000 F, 

L'office d'huissier de justice du tribunal de première instance d'Es- 
palion (Aveyron), vacant par suite de la démission de Me Vernières 
(Antoine-Louis-Auguste), qui a été acceptée par décret du 5 mai 1959, 
à charge par M°s Bessodes, Anges, Didelot, Tournier, huissiers de 
justice du même tribunal, ou par leurs ayants droit de verser à 
Me Vernières ou aux ayant(s droit de celui-ci, dans les deux mois de 
la notification du présent décret et avec les intérêts légaux en 
cas de retard, la somme de 440.000 F à titre d’indemnité. 

La charge de ce payement sera ainsi répartie: Me Bessodes nayera 
23.333 F; Me Ang'es payera 23.333 F; Me Tournier payera 23.335 F; 
Me Didelot payera 70.000 F. 

En conséquence, le déeret du 16 juin 1937 qui a fixé à sent le 
nombre des huissiers de justice du tribunal de première instance 
d’Espalion est modifié et ce nombre est réduit à cinq. 





Décret du 1°7 juin 1956 concernant la suppression d'offices d'avous. 


Par décret en date du fer juin 1956, MM. Ribeton, Faure, Gasse, 
Dillais, Gardera, avoués près le tribunal de première instance de 
Bayonne (Basses-Pyrénées), Vignau, Gabe et Blois, avoués près le 
tribunal de première instance d’Oloron (Basses-Pyrénées) ou leurs 
ayants droit, payeront à M. Poyet, qui était avoué près le tribunal 
de première instance de Saint-Palais (Basses Pyrénées) ou à ses 
ayants droit, la somme de 3.252.000 F à titre d’'indemnilé, confor- 
mément aux conventions des 19 et 42 septembre 1955, enregistrées, 

MM. Ribeton, Faure, Gasse, Dillais, Gardera, Vignau, Gabe et 
Blois, ou leurs ayants droit, payeront à M. Trofimoff, qui était 
avoué près le tribunal de première instance de Saint-Palais, ou à 
ses ayants droit, la somme de 3.252.000 F, à titre d’indemnité, 


conformément aux conventions du 10 septembre 1955, enregistrées. 
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Décret du 5 juin 1956 modifiant le tarif des huissiers de just:ce. 


a 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu l’arlicie 1042 da code de proccdure civile aux termes duquel 
« il sera fait pour la taxe des frais des règlements d'administration 
be 2 », ensemble l’ordonnance du 8 septembre 1915; 

Vu le décret du 46 novembre 1955 fixant le tarif des huissiers de 
justice, modifié par décret du 29 févr'er 1956; 

Le conscil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — L'article 14 du déeret du 16 novembre 1955 fixant le 
tarif d.s huissiers de justice est modilié comme suit: 

« Art. 11. — H est alloué à tout huissier de jastice, pour chaque 
acte dressé par ses soins dont l’émolument est fixé par le tar:f 
général en matière civiie et commerciale ou par des tarifs spéciaux 
se référant en malière de frais de transport audit tarif général, un 
émolument de transport for'ailaire dont le montant est égal à 
2 fois la taxe k'lométrique ferroviaire métropolitaine en première 
classe. 

« Toutefois, cet émolument de transport n'est pas dû pour les 
significations d’avoué à avoué. 

« En Algérie, l'émolument forlaitaire est égal à 55 fois la taxe 
kilométrique ferroviaire métlropolita'ne en première classe. Ce for- 
fait cest porl£ au double à l'occasion des actes dressés avec le 
concours effectif d'un interprète judiciaire ». 

Art. 2. — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
compter du 3 juin 1956. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exéteulion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

GUY MOLLET, 
Par le prés‘dent du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 





Affectation de magistrats tuñisiens 
au service des tribunaux français de Tunisie. 


Par arrêté da 5 juin 1956, les magistrats tunisiens dont les noms 
saivent sont affeclés jusqu'au 20 septembre 1958, en appl'cation de 
l'arlicte 147 ($ 3) de la convention judiciaire entre la France et la 
Tunisie signée le 3 juin 1955, au service des juridictions françaises 
g'iaprès désignées : 

Cour d'appel de Tunis. 


MM. Mohamed hen Salah ben Ali El Melki. 
Mohamed Sadok Ilamada ben Hadj Mohamed. 
Sadok ben Tahar ben Slimanc. 


Tribunal de Tunis. 


MM. Abdelkrim bem El Ajmi ben Hadj ben Mohamed ben Safab 

Gana. 

Sammari Mohamed Salah. 

Abdelhamid ben Mohamed ben Amor EL Karnui, 

Mahmoud ben Ahmed ben Mohamed ben Cheikh Hamouda. 

Mohamed Slaheddine Baly. 

Saadaoui Abdelaziz ben Mohamed ben Seghaicr ben Abbes 
ben Brahim. 

Ahmed ben Abdelaziz ben Ahmed ben Arfa. 

Abdeïhamid ben Salah ET Malki. 


Tribunal de Bizerte. 


MM. Mohsen ben Mohamed Labbane. 
Ahmed ben Mohamed en Ahmed EI Amnabi 


Tribunal de Sousse. 


MM. Ezzed'ne ben Zitouni ben Sadok Hamouda, ; 
Ali ben Abdaliah ben Hadÿ Abderrahman ben Smida 
L 


Tribunal de Sfax. 


MM. A Mohamed El Moncef Hamzaoui. 
Rachid ben Abdesselem Triki. 





Administration pénitentiaire. 


Par arrêté du 28 mai 1956, M. Voglimacci-Stephanopoli fee 

André), surveillant chef de 1 classe des services itentiaires 

a € en réintégré dans son cadre d'origine, à compter du 
avr 














Greffiers. 


Par arrôté du 29 mai 1956, te congé de longue durée accordé 
depuis le 8 décembre 1952 à M. Hauw, greffier de 1re classe, 
de échelon, au tribunal de premièré instance de Dunkerque, est 
renouvelé pour une période de six mois à compter du 8 déeem- 
bre 1955, avec retenue de la moitié du traitement. 


Par arrêté du 29 mai 1936, sont rapportées les dispositions de 
l'arrêté du 28 mars 1956 par lesquelles M. Dames Hocine, greffier 
de chambre au tribunal de Fhilippeville, a été nommé en la 
même qualité au tribunal de Bône 


Par arrêté du 29 mai 1956. la démission de M. Podevin, greffier 
de justice de paix à El Milia, est acceptée, 





Officiers publics et ministériels, 





Par arrêté du 30 mai 1956, M. Reichenauer (Georges-Robert) est 
nommé huissier de justice à Colmar, en remplacement de M. Hacubel 
(Emile), décédé. 





GRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 


Administration centrale, 





Par arrêté du grand chancelier de la Légion d’honneur en date 
du 17 mai 1956, M. Robert Dellorge, conducteur automobile de 
2e catégorie, est titularisé dans son grade, à compter du 12 avril 1956. 


_Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du #7 mai 1956, M. Pierre Honet, agent du service intérieur, est 
titularisé dans son grade à compler du 21 mars 1956. 


ee 


Par arrêté du grand chancelier de la Légion d'honneur en date 
du 17 mai 1956, M. Pierre Prot, homme d'équipe, est titularisé 
dans son grade à compter du 5 mai 1956. 





Par arrêlé du grand chancelier de la Légion d'honneur en dats 
du 17 mat 1956, M. Julien Vaillant, homme d’équipe, est titularisé 
dans son grade à compter du 11 mai 1956 


DSP N ECRNLIECR ECS CN MERE PANNE ENV HR mnt 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 31 mai 1955 
portant nomination d'un viguier français en Andorre, 


Par décret du Président de la Répub'ique, coprince d’Andorre, en 
date du 31 mai 1956, M, Miche] (Yves-François-Léon), juge d’instruc- 
tion au tWibunal de la Seine, secrétaire du Conseil supérieur de la 
magistrature, est nommé viguier francais en Andorre, en remp'ace- 
a de M. Menant, qui a été admis à faire valoir ses droits à la 
retraite. ; 





ee 
Décrat n° 56-536 du 5 juin 1956 relatif à la ccmposition des 
juridictions françaises en Tunisie lorsqu'un Tunisien est 
partie à l'instance. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
ministre, d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et du 
ministre des affaires étrangères, : 

Vu la Constitution de la République française; 

Vu la loi du 27 mars 1883 relative à l’organisation de la 
juridiction française en Tunisie, ensemble les textes qui l’ont 
modifiée ou cornet ; 

Vu la convention judiciaire entre la France et la Tunisie 
ne rh juin 1955, ratifiée et publiée, et notamment l'ar- 
icle 1%, 3°; 

Vu le décret n° 56-232 du 2 mars 1956 relatif à la parier 
tion de FR Mn tunisiens au fonctionnement des tribunaux 
français de Tunisie ; 

Après avis du conseil d'Etat, 
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Décrète : 
Tire E° 


Dispositions générales. 


Art. 197, — Par application de l'article 1 (3°) de la conven- 
tion judiciaire franco-tunisienne du 3 juin 1955, en matière 
civile, commerciale ou pénale, un magistrat tunisien concourt 
au jugement au lieu et place d'un magistrat assesseur français 
Jorsqu'une juridiction civile française de Tunisie à à connaître 
d'une affaire où est partie un Tunisien ou un ressortissant 
d'une puissance musulmaue au sens de l'article 1% du code 
tunisien de procédure civile, 

Art. 2. — Les magistrats assesseurs tunisiens sont répartis 
dans les différents services des juridictions françaises suivant 
les règles d'organisation propres à chacune d'elles et dans les 
mêmes comlitions que les magistrats français. 

Art. 3. — La juridiction modifie d'office sa composition lors- 
que une partie eutre ou peut ètre présumée entrer dans la 
catégorie prévue à l’article 1° ci-dessus. 

Art. 4. — L'examen de la nationalité apparente ou présumée 
des justicidbles donne leu à un contentieux sommaire. Ce 
contentieux est sans effet: 

1° Sur les règles de compétence des tribunaux lorsqu'elles 
sont d’ordre public; 

2° Sur le contentieux de la nationalité; 

J° Hors de l'instance engagée. 


Art. 5. — Les contestations sur la nationalité apparente ou 
résumée ou sur la composition des juridictions 1re peuvent 
aire l’objet d’un tppel ou d’un pourvoi en cassation que sl 
ce recours est joint à l'appel ou au pourvoi contre la décision 
slatuant. sur le fond. 


Art. 6. — Aucune contestation sur la nationalité A ag 
ou présumée ne peut être soulevée pour la première fois en 
appel, sauf s’il s’agit de l’appel d'un jugement par défaut non 
frappé d'opposition ou de l'appel d’un jugement ou d’une déci- 
sion qui a éte rendu par une juridiction non collégiale. 

Toutefois, pour ies affaires jugées avant la mise en applica. 
tion des dispositions du présent décret, es parties sont tenues 
de faire, dans les conditions prévues à l’article 8, une décla 
ration de nationalité dont il est tenu compte pour déterminer 
la composition de la cour. 


Art. 7. — Si un magistrat assesseur tunisien est absent ou 
empêché, il est remplacé, pour le service des audiences, par 
un autre magistrat assesseur tunisien qui ne tient pas audience 
dans le même temps, que celui-ci appartienne à la mème 
chambre ou à une chambre différente. 

. cas d'hmpossibilité, il est procédé suivant les règles 
ordinaires. 


TITRE II 
Dispositions relalives aux instances civiles et commerciales. 


Art. 8. — Dans les instanres suivies devant les tribunaux 
français en Tunisie, les parties doivent, au début de l'instance 
el avant toute”"conclusion ay fond, déclarer leur nationalité 
soii dans l’assignation, soit par conclusions dans les affaires 
dont l'assignation en comporte, soit par nole ou, à l’audience, 
par une déclaration dont il est donné acte et qui est traus- 
crile au plumitif. 

Art. 9, — An cas d'intervention, volontaire ou forcée, d’une 
ré tunisienne, la juridiction examine la recevabilité de 

intervention sans que sa composition soit modifiée, Si l’inter- 
venlion est déclarée recevable, un .magistrat assesseur tuni- 
sien est appelé à siéger, en remplacement d’un magistrat 
français. 

Art. 10. — Le désistement ou la mise hors de cause de Ja 
ou des parties tunisiennes n'entraîne aucune modilication dans 
la composition de la juridiction saisie. 


Art. 11. — Le changement de nationalité de l'une des par- 
lies survenu en cours d'instance n'entraîne aucune modifica- 
tion dans la composition de la juridiction sæisie. 


Art, 12. — Au cas de jugement par défaut, la partie qui 
fait opposition doit faire une déclaration de nationalité dans 
les conditions prévues à l’artiele 8 et il en est tenu compte 
pour déterminer la composition du tribunal qe à réexa- 
miner l'affaire. La déclaration de nationalité faite au début 
de l'instance par la partie qui a comparu ne peut être modifiée. 


Art, 43. — Un magistrat assesseur tunisien siège À la cour 
d'appel si le tribunal qui a rendu le jugement frappé d'appel 
comprenait un roagistrat assesseur tunisien, sinon Ua coin pe- 
sition de la cour n'est pas modifiée. 





Toutefois, s’il est fait appel d’un jugement rendu par défaut 
et non frappé d'opposition, la partie qui a fait défaut, si 
elle est appelante, fait, dans les conditions prévues à l’article 8, 
une déclaration de nationalité dont il est tenu enmpte pour 
déterminer la composition de la cour. ni 

En cas d'appel sur la composition du tribunal, la cour sta- 
tue d’abord sur cet appel en se composant comme il est dit 
à l'alinéa 1° An présent article. En conséquence de son arrêt, 
elle modifie $’il y a lieu sa composition pour la suite de 
l’instanee: 

Si toutes -les parties tunisiennes qui, en première instance, 
ont rendu nécessaire Ja présence d’un magistrat assesseur 
tunisien ont été mises hors de cause ou se sont désistées, 
aucun magistrat assesseur tunisien n’est appelé à siéger à la 
cour. 

Art. 14. — Il est tenu compte de la déclaration de natio- 
nalité faite par le tiers opposant, dans les .conditions prévues 
à l’article 8, pour déterminer la composition de la juridic- 
tion saisie de la tierce opposilion. 

Art. 15. — Dans les instances dont l’objet principal et direct 
est de déterminer si un individu a la nationalité française, 
aucun assesseur tunisien n'est appelé à siéger. 


Tire HE 
Disposilions relatives aux instances pénales. 


Art. 16 — Dans les instances pénales suivies devant es 
juridictions civiles françaises en Tunisie, les juridictions col- 
fégiales se composent d'office d'après les indications données 
ar le ministère public sur la nationalité des inculpés et 
ventuellement des parties civiles ou civilement responsables. 

‘Les contestations sur la composition de la juridiction ne 
peuvent être élevées qu'à l’âppel de la cause. 

Art. 17. — Dans le cas de citation directe, l'affaire peut être 
renvoyée à une audience ultérieure et aueune conlestalion ne 
peut plus être élevée après le second appel de la cause. 


Art. 18. — Sous réserve des dispositions de l'article 17, la 
composition de la juridiction ne peut plus être modifiée une 
fois qu'il a été statué sur cette composition. 

Art. 19, — En appel, les dispositions des articles 16, 17 et 18 
recoivent application. 

Il en est de même pour la chambre des mises en accusa- 
tion, sauf dans le cas où elle est saisie par l'ordonnance de 
transmission des pièces du juge d'instruction. 

Art. 20. — Le président du conseil des ministres, le ministre 
d'Etat, garde des sceaux, chargé de la justice, et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CHRISTIAN PINÉAU, 
Le ministre d'Etal, garde des sceaux, 
chargé de la justice, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 





Contréleurs civils en Tunisie. 


Par arrêté du 39 mai 1956, M. Barron (Jacques), contrôleur civi! 
de Tunis, chef de circonscriplion supérieure, 3 échelon, du fer fé- 
vrier 1993 (indice 750), est reclassé dans le nouveau cadre des agents 
du corps du contrôle civii en Tunisie, en qualité de contrôleur 
civil chef de contrôle civil supérieur, 2 échelon (indice 675). Tou- 
tefois, il conservera, à titre personnel, l'indice conféré an grade 
de contrôleur civil chef de circonscriplion supérieure, 3 échelon, 
sous l'empire du précédent statut, 





Par arrêté du 90 mai 1956, les agents du corps du contrôke civil 
en Tunisie sopt intégrés dans le nouveau corps et classés ainsi qu'il 
suit, par application du tableau annexé au décret du 19 janvier 
1955 susvisé : 


Contrôleur civil che] de contrôle civil supérieur, 2° échelon 
(indice 675). 


MM. Clement (Robert), à compter du fer janvier 19541. 
Gantes (Henri), à compter du 18 novembre 1954, 
Bardin (Pierre), à compter du 31 décembre 1954. 
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Contrôleur civil chef de contrôle civil supérieur, 1% échelen 
(indice God). 


MM. Guyader {Albert), à compter du 4e décembre 1950, 
Henry (Jacques), à compier du 1er juin 1954, 
Le Mirc (Paul-Hubert), à compter du 31 décembre 1954, 
Simoneau (Louis), à compter du 31 décembre 1951. 


Contrôleur civil de classe exceptionnelle (indice 630). 


MM. Janin (Marcel), à compter du fer juin 1951. 
Desparmet (Jean), à compler du 31 décembre 1954, 
Baly (Maurice), à compter du 31 décembre 1951. 


Contrôleur civil de {re classe, ïe échelon (indice 600). 


MM. Guerin (Maur), à compler &u {7 janvicr 1952, 
Kraft (Maurice), à coinpler du 1er oc:obre 1952, 
Payre (Gabriel), à compter du {er octobre 1952. 
Froissy (Pierre), à compter du 1° novembre 1953. 
Charbonnier (Daniel), à compter du 18 décembre 1951. 


Contrôleur civil de tre classe, 3° échelon (indice 550). 


MM. Ramona (Raoul), à compter du 1° décembre 1953. 
Reveyron (Marcel), à compter du 20 juin 1951. 
Bouteille (Jacques), à compter du 30 juin 1954. 

Jermet (Louis), à compter du 21 décembre 1954. 
Bouyssonie (André), à compter du 31 décembre 1931. 
Jacqmin (Paul-Hubert), à compter du 31 décembre 1954. 


Contrôleur civil de 1re classe, % échelon (indice 510). 


MM. Michel (Pierre), à compter du 14e décembre 1952. 
Cornet (llubert), à compter du 50 décembre 1952. 
Laurent (lepri), à compter du 50 juin 1955. 


Contrôleur civil de 1re classe, 17 échelon (indice 509). 


MM. Martin {Franz), à compter du {er janvier 1954. 
Desmeure (Georges), à compter du 31 décembre 1951. 
Beffeyte (Henri), à compter du 31 décembre 1954. 
Rôux (Francis), à compter du 51 décembre 1954. 
Morel (Louis), à compter du 34 décembre 1954. 


Contrôleur civil de 2e classe, 3 échelon {indice 450) 


MM. Wagner (Eugène), à compter du {er oetobre 1953. 
Lunet (Pierre), à compter du 1er ocfobre 1954. 
Dumont ‘(Pierre-André), à cempter du 1 décembre 1954. 


Contrôleur civil de % classe, 2% échelon (indice 429). 


MM. Martin (Jacqués) (en disponibilité), à compter du 13 août 1911. 


Bazy (Guy), à compter du 19 octobre 1951. 

Meudic (Jacques), à compter du 1 décembre 1952. 
Nouailhac (Alexis), à compter du 1er mars 1953. 

Leca (Antoine), à compter du 1° mai 1953. 

Epifanoff (Alexandre), à compter du 4° novembre 1953. 
Aujay de La Düre (Bernard), à compter du 23 décembre 1959. 
Grossin (Jean), à compter du 51 décembre 1953. 


Contrôleur civil de 2 classe, 17 échelon (indice 380). 
Genel (Robert), à compter du 23 juin 1954. 


ES 


M. 


Contrôleur civil de 2e classe, 2e écheïon (indice 340). 


MM. Lindauer (François), à compter du 4er janvier 1952, 
Caisson (Georges), à compter du 1° janvier 1953. 


Catherine (Jean) (en disponibilité), à compter du 4er février 1953. 
Senac de Monsembernard (Guy), à compter du 1° janvier 1954. 


Baïldit (Luc), à compter du {er janvier 1954. 
Descours (Gérard), à compter du 1e janvier 1954. 
Rocalve (Pierre), à compter du 1er octobre 1954. 
Longerinas (Jaëques), à compter du 4er octobre 1954. 
Maraval (Paul), à compter du 1 octobre 1954. 
Guillon (Jean), à comnter du 4er octobre 1954. 
Trons (André), à compter du 4 octobre 1951. 


Contrôleur civil de 3e classe, 1er échelon (indice 300). 


MM. Prugnaud (André-Jean), à compter du 4er octobre 1954. 
Humbert (Pierre), à compiler du 1 octobre 1954. 
Berland (Robert), à compter du 1er octobre 1954. 
Sanvili (Noël), à compter du 4er octobre 1954. 

Tartas (Robert), à compter du {*r octobre 1954. 
Bescond (Jean-Pierre), à compter du 4er octobre 1954. 


Le présent arrêté prendra eflet à compter du {er janvier 1955. 
— +0 + 





MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 1°7 juin 1956 anprouvant l'érection d’un monument 
commémoratif à Boliwil!er (Haut-Rhin). 





Par décret en date du 1 juin 1956, est approuvé le projet d’érec- 
tion du monument commémoralif suivant: 

Pollwiller (Haut-Rhin). — Reconstruction du monument aux 
morts. 





Décrets du 1°" juin 1956 
pron0Onçant la désafleciation d'édificzs du culte. 





Par décret en date du 4 juin 1956, l’ancienne synagogue de 
Chäteau-Salins (Moselle) cesse d’être affectée au cuile. 





Par décret en dale du 4° juin 1956, l’ancienne synagogue de 
Schalbach (Mosclie) cesse d’être affeclce au culte. 





Décret du 1:7 juin 1956 
modifiant le régime d’un é‘abiissement congréganiste. 





Par décret en date du 4er juin 1956, est abrogé le décret du 
28 octobre 1873 en tant qu'il a autorisé, comme établissement 
principal pour la France, l'établissement des sœurs de la Divine 
Providence existant à Frasne-le-Château (Ilante-Saône), lequel suh. 
sistera désormais comme élablissement particulier de la congréga- 
ae des sœurs de la Divine Providence de Hibeauvillé (Iaut- 

in). 





Décret du 1° juin 1956 approuvant la dissolution d’une association 
et lui retirant la reconnaissance d’utililé publique. 





Par déeret en date du 1e juin 1956, est approuvée la délibéra- 
{ion du 28 décembre 1955 par laquelle l'assemblée générale de 
l'association dite Association israélite pour la protection de la jeune 
fille a prononcé la dissolution de cette œuvre, 

Est abrogé, en même temps, le décret du 20 décembre 1922 por- 
tant reconnaissance de ladite œuvre comme élablissement d'uti- 
lité publique. 





Décret du 1° juin 1956 approuvant la dissolution d’un établissement 
et lui retirant la reconnaissanse d'utilité publique. 





Par, décret en date du 1°" juin 1956, est approuvée Ja délibéra- 
tion én date du 27 juin 199 par laquelle l'assemblée générale de 
l'établissement dit Appui maternel (groupe Pitié) a prononcé la 
dissolution de cette œuvre. s 

Est abrogé, en même temps, le d5-ret du 7 juin 1931 portant 
reconnaissance de ladite œuvre comme établissement d'utilité 


publique. 





Détret du 5 juin 1956 portant institution d'une délégation Spéciale 
dans les Communes de Landivisiau et de Bodilis (Finistère). 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu l’article #1 de la loi du 5 avril 4884; 

Vu l’artic'e 23 du décret du 5 novembre 192%; 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la procédure de 
modification des circonscriptions administratives territoriales ; 

Considérant que, par décret du 2 mai 19%%, des portions de terri- 
toire de la commune de Bodilis ont élé rattachées à la commune de 
Landivisiau; : 

Qu'en vertu de l’article 41, alinéa 1°, de l'ordonnance susvisée, les 
conseils municipaux de Landivisiau et de Lodilis sont dissous de 


p'ein droit, 


Déerète : , 
Art. fev, — Jl est institué dans la commune de Landivisian une 
me mi 1 spéciale comprenant: MM. Pinvidic (Joseph), Corre (Jean- 
Bapliste), Cloitre (Adolphe), 
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Art. ©. — M est institué dans la commune de Bodilis une délé- . 


gation spéciale comypreaamt: MM. Picart (Jean-Marie), Guilierm 
(Claude), Patte {Louis — ‘ Parme, 

Art. 3. — Le ministre de l'intérieur est charzé de l'exécntion du 
résent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
rancaise; ; ‘ 4 L 


Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

Par le président du conseil des minisires: 

Le ministre de l'intérieur, 
GALBERT-JULES, 


GUY MOLLET. 


Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
, MAURICE PIC. 
TS 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


décret du 1° juin 1956 portant promotien et nomination d'offi- 
ciers relevant de la direciion centrale des cansiructions et armes 
tiavales. 


a — 


Tar décret en date du fe juin 1956: 


Sont promus dans le corps des ingénieurs du génie maritime et 
de l'artillerie navale : 


{Pour compter du {er juin 1956.) 
Au grade d'ingénieur en chef de 1re classe du génie maritime. 


. M. l'ingénieur en chef de ?% classe Neu (C.), port matriculaire : 
Cherbourg, en remaplacement de M. l'ingénieur en chef de 4e classe 
Habersetzer, retraité. s Î 


M. l'ingénieur en chef de % rlasse Darboïs (P.L.-F.), port matri- 
culaire : Toud'on, en réalisation d'etffectil, 


Au grade d'ingénieur en chef de 2% classe du génie maritime. 


M. l'ingénieur principal du génie maritime, Pascal (M.-A), port 
" Jiriculaire : Touion, en rempacement de M. l'ingénieur en chef de 
S: £asse eu, Phomy. .. + 

M. l'ingénieur principal du génie marilime Darmon (G.-L), port 
malrienlaire : Toulen, en remplacement de M. l'ingénieur en chef de 
2e classe Pascal, maintenu en mission hors cadres. 

M. l'iûgénieair, principal du gfne marilime Bloch (R.-M, port 
matricilaite : Touidn, en retmpacemerit dé M. l'ingénieur en chef de 
2e classe Darbois, promu, 

M. lv, ‘nienr principal du gfnie marilime Picon (C.-H), port 
matr.ciha:re: Cherbourg, èn remplacement de M. l'ingénieur en chef 
de 2e classe Bloch, maintenu en mission hors cadres. 


Au grade d'ingénieur principal du génie maritime. 


Les ingénieurs de 4" classe: 

(Tour choix.) M. Katz (P4,.mont,.maisieulaire : Toulon, en rempla- 
cerment de M. l'ingénieur principal Darmon, promu. 

(Tour ancienneté} (1). M. Garnier (Y.-3.-P.-M.), port matricu'aire : 
Touion, en rempiar-nent de M. l'ingénieur principal Delapalme, 
détaché en ‘mission nors cadres. 

(Tour choix.) M. Chenet {1.-L.-1.), port matrieulaire : Cherbourg, en 
remplacement de M. l'ingéniéur principal Picou, promu. 


Au grade d'ingénieur de 1re classe du génie maritime. 


Les ingénieurs de % classe : 
fer tour (ancienneté). M. de Sury d'Aspremont (J.-P.-L.), port 


matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de {re classe 
kaiz, promu, 


2e tour (ancienneté). M. Ju'ien (P.-M.-A.), port mafriculaire : Tou- 
lon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe Garnier, promu. 


(Pour compiler du 1° juillet 4956.) 
Au grade d'ingénieur de {re classe du génie maritime, 
(Tour choix.) M. l'ingénieur-de 2: classe Chaix (G.-G.), port matri- 


Culaire: Toulon, en remplacement de M. l'ingénieur de 1re classe 
Chenet, promu. : 


_Sont promus dans le corps des officiers d'administration des direc- 
tious de travaux, pour compter du 4er juin 1956: 


Au grade d'ajjicier d'administration principal. 
M. l'officier d'administration de 4r classe Jung (A-V.-N), port 
matriculaire : Toulon, en remplacement de M. l'officier d'admmini-tra- 
ton principal Elizon, délaché en mission hers cadres. 


(1) Figure au tableau d'avancement, 








Au grade d'oflicier d'adrainistralion de 1e classe. 


Les officiers d'admnistraätion de % classe : 

(Tour ancienneté.). M. Auvimet (J.-G.-L.), port matricuiaire : Toulen, 
en remplacement de M. l'officier d'ädmimisiration de 1" ciasse Jung, 
promu. 

(Taur choix.) M. Rolland (H.), port mairiculaire: Brest, en rem- 
place meat de M. l'ofhcier d'administration de ‘4e classe Bougaran, 
retraité, 


Est nommé dans le personnel administratif de gestion et d'exé- 
cution de Ja marine, branche: directions de travaux, pour compter 
du fer juin 195%: 

Au grade d'ojjicier d'administration de 2° classe. 

M. Hélou (Jean), stagiaire d'adminisiration, port malricujaire ‘ 
Brest, en remplacement de M. l'officier d'administration de 2° classe 
Auv:nct, promu. 


Sont promus dans le corps des ingénicurs des dimctions de travaux 
des constructions el armes nava:es, [our compter du 1er juin 19%: 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux principal 
dés constructions et armes navales. 


M. l'mgénieur des directions de travaux de fr «classe Massicat 
{A.-A.), port matriculaire: Toulon, en remplacement de M, l'insé- 
nieur des directions de iravaux pracipal Marsan, relrailé. 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 1® classe 
des constructions el armes navales. 


Les ingénieurs des directions de travaux de 2 classe: 

% tour (choix). M. Le Moign (G.-7.0.), port matriculaire: Brest, 
en remplacement de M. l'mgénieur des directions de travaux de 
4re classe Maséicot, promu. 

(Tour ancienneté.) M. Larivère (A.-L.-G.), port inatriculaire : Cher- 
bourg, en remplacement de M. l’ingénjeur des direclions de travaux 
de 1re classe Meury, retraité. 


Sont nornmés dans le corps des ingénieurs des direcl'ons de tra- 
vaux des constructions et armes navales, pour compmer du 17 juin 
1956 : 


Au grade d'ingénieur des directions de travaux de 2 classe. 


M. Dandec (Joseph-Emile-Jean), technisien d'étades et de fabrica- 
fions des constructions et armes nawaies, spécialité: machines, port 
matriculaire: Brest, en remrlacement de M. l'ingénieur des direc- 
tions de travaux de ?° ciasse Le Moign, promu. 

M. Renard (Raymond-Eugène-Louis), tecimirien d'études et de 
fabrications des constructions et armes navaïes, spécialité: coque, 
port matr'cutaire : Cherbourg, en remplacement de M. l'ingénieur des 
directions de travæux de 2% classe Larivière, promu. 

M. Le Gall (Armand-Pierre), technicien d'études et de fabrications 
des constructions et armes navales, spécialité: machimes, port matri- 
culaire: Brest, en remplacement de M. l'ingénieur des directions de 
travaux de ?° classe Guérinet, placé en congé hors cadres. 





Décret du 4 juin 1956 portant promotion d'un officier général 
8 de terre dans la 2° section du Caëre de l'état-major 
F4 a . 


a 


Le Président de la République, 


Sur la proposition du président di tonseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Vu Je décret du 6 juin 19% porlant statut des officiers généraux 
de la 2° section du cadre de l'élat-maÿjor général; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art. 1°, — M. le général de brigade Geze (Amédée-Jean-Baptiste- 
Marie) est promu dans la 2° scelion du cadre de l'état-major général 
(cadre de réserve) au gride de général de division, pour prendre 
rang du 1° juillel 1956. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de Ja 
défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
lerces armées (terre) som’ chargés, chacun tn ce qui le conrerne 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal oflicrel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 4 juin 1956. 

: nE@ COTY, 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 

Le secrélairg d'Etat aux Jerces armées (terre), 

MAX LEJFUNE, 
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Décret du 4 juin 1956 
portant affectation d'un officier général de l’armée de terre. 





Le Président de la République, 

Sur la proposilion du président du ronseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré- 
tüire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. le général de brigade Marion (Jean-Louis-Raoul) 
est nommé commandant de Ja {re division indée. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nationale et des forces armées et le secrélaire d'Etat aux 
forces armées (terre) sont chargés, Chacun en ce qui le concerne 
de l’exéeulion du présent décret, qui sera publié au Journal officie 
de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1956. 
Par le Président de la Répub'ique: 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE POURGÈS-MAUNOURY. 


RENÉ COTY. 


Le secrélaire d'Etat aux f[orres armées (terre 
, 
MAX IEJEUXE. 





Décret du 4 juin 1956 portant promotion d'un officier général 
pe hr gigg de terre dans la fe section du cadre de l'état-major 
général. 





Le Président de la République, 

Sur Ja proposilion du président du conseil! des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armces et du secré- 
taire d'Etat aux forces armées (terre), 

Le conseil es ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 4er, — M, l'inlendant général de 2e classe Deau (Marie-Jean) 
est promu dans la fre seelion du cadre de l'élat-major général, au 
ne d'intendant général de re classe, pour prendre rang du 

T juin 1956. 

Art, 2, — Le président du conseil des ministres, le ministre de la 
défense nalionale et des forces armées et le secrétaire d'Etat aux: 
‘forces armées (lerre) sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Republique française. 


Fait à Paris, le 4 juin 1956. 
Par le Président de la Répub'ique : 


Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET, 


Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (terre), 
MAX LEJEUNE. 


RENS COTY, 





Décret du 4 juin 1956 portant nomination dans la 2% section 
du cadre des officiers généraux de la marine. 





Le Président de la République, 


Sur la proposition du président du conseil des ministres, du 
ministre de la défense nationale et des forces armées et du secré 
taire d'Etat aux forces armées (marine), 

Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents ag 
SE de l'armée de mer et du corps des équipages de la 

otte ; 

Vu le décret du 6 juin 1939 relatif au statut des officiers généraux 
de la 2 seclion du cadre de l'état-major général; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : A 
Art. 4er, — Est nommé dans la 2e section du cadre des officiers 
généraux de la marine: 


Au grade de contre-amiral. 


(A compter du {er juin 1956.) 


M. le capilaine de vaisseau Parès (Raymond-Germain-Justin), du 
port de Toulon, adinis à la relraile à compiler de cette date, 





Art. 2 — Le président du conseil des ministres, le ministre de 
la défense nationale et des forces armées et le secrétaire d'Etat 
aux forces armées (marine) sont chargés de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal ofjiciet de la République fran- 
çaise. 

Fait à Paris, le 4 juin 1956. 

RENÉ COTY. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GUY MOLLET. 


Le ministre de la défense nationale.et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 


Le secrétaire d'Elat aux forces armées (marine), 
PAUL ANXIONNAZ, 





Décret du 5 juin 1956 portant délégation de signature, 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nalionale et des forces 
armées, 

Vu le décret no 52-660 du 7 juin 1952 relatif à l’organisation 
de l'administration centrale du ministère de la défense nationale, 
modifié; 

Vu le décret du.1er février 4956 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 


Décrète : 


Art. 4er, — M. le colonel d'infanterie coloniale Lacheroy (Charles), 
chef du service d'action psychologique et d’information de la défen-e 
nationale et des forces armées, recoit délégation permanente de 
la signature du ministre de Ja défense nalionale et des forces 
armées dans les conditions prévues par l'article 7 du décret du 
48 février 1956 portant délégalion de signature à M. le capitaine 
de vaisseau Boutron. 

En cas d'absence ou d'empêchement de M. le colonel Lacheroy 
la délégalion qui lui est atiribuée sera exercée par M, le colone 
d'Herve, chef du service cinématographique des armées. 


Art. 2. — Le ministre de la défense nationale et des forces armées 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 





Détret portant promotion d'officiers de l'armée active 
(armée de terre). 





Reclificalif au Journal officiel du 9 mai 1956: 


TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 
Page 5373, % calonne: 
Au grade de capilaine 


(Pour prendre rang du 4e mai 1956.) 
Les lieutenants: 


À 

Au lieu de: «4er tour (ancienneté). M, Koppenot (Wenry-Marie- 

Joseph), en remplacement de M. Khoudir, promu », lire: «fer tour 

(aneienneté). M. Hoppenot (Henry-Marie-Joseph), en remplacement 
de M. Khoudir, promu ». 


Arme blindée et cavalerie. 
Page 1974, {re colonne : 
' OFFICIERS SERVANT SOUS STATUT SPÉCIAL 
Au grade de capitaine. 


(Pour prendre rang du 4er mai 1956.) 


Au lieu de: « Mohammed ben Saïd ou Messaoud », Jire: « Mohamed 
ben Saïd ou Messaoud », 


(Le resie sans changement.} 
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Taïsleau des désign2'ions pour servir outrc-mer 
en date du 25 mars 1256. 


a — È 


Reclificatif au Journal officiel du 2% mars 1956: 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TMOUPE 
Page 2985, {re colonne: 
11, — Pour servir en Afrique équatoriale [rançaise. 
Au lieu de: 
Pour servir hors cadres, 
(Embarquement à partir du 25 juin 1956.) 
INFANTERIE COLONIALE 


Bortolussi (Spino), 10 R, M., B. C. S. infanterie, hors tour (volon- 

faire méhariste), 
Lire : 
Pour servir dans les cadres. 
(Embarquement à partir du 25 juin 1956.) 
INFANTERIE COLONIALE 

Bortolussi (Spino), 40e R. M., B. C. S. infanteric, hors lour (volon- 
taire méhariste). 

(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES AFFAIRES ECONOMIQUES 
ET FiNANCIERES 


Décrot n° 56-537 du 31 mai 1556 approuvant une modification 
aux statuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs. 





‘Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du mirisire des affaires économiques et finan- 
cières, 
Vule décret du 24 mars 1818, l’arrèté du 11 avril, les 
lois des 4 juillet et 23 août de la même annte; 

Vu la loi du 10 juin 1853; 

Vu la loi du 26 mai 18; | 

Vu le décret du 13 juia 1857. ensemble les textes qui ont 
prorogé le Sous-Comptoir des entreprereurs et approuvé les 
statuts de la société ehargée de son administration et de son 
exploitation, et notamment le décret n° 52-1391 du 26 décembre 
1952 ; 

Vu la délibération de l'assemblée générale des actionnaires 
du Sous-Comploir des entrepreneurs en date du 27 avril 1956; 

Le conseil d'Etat (section des finances) entendu, 


Décrète : ; 

Art. 1e, — Est approuvée la modification apportée à l'ar- 
ticle 2 des statuts du Sous-Comptoir des entrepreneurs teile 
Hrénes figure dans l'acté passé le 3 mai 1956 devant M° Thi- 

ierge, notaire à Paris, dont une expédition restera annexée 
au présent décret. : 

Art. 2, — Le ministre des affaires économiques et finan- 
cières est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1956. 


GUY MOLLET, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des affaires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 





Création, au commissariat général du plan, d'unc c:mm::cicn 
à de la rnain-d'œuvre. 





Le ministre des affaires économiques et financières, 


Vu le décret n° 462 du 3 jar.vier 19:6 fixant les altributions du 
commissariat général du plan, et rolamment son arlicle 5; 

Vu la loi n° 56-341 du 27 mars 19% portant approbation au 
deuxième plan de modernisation et d'équipement, et en parliculier 
son arliele 5 relatif à la préparation du troisième plan; 

Sur la proposition du commissaire général au plan, 





Arrête : ù à 
Art, fer, — En vue de l'établissement du troisième plan de moder- 


nisation et d'équipement, il est créé au commissariat général du 
plan une commission de la main-d'œuvre. 


Art. 2. — Cette commission est ainsi constituée : 


Président. 


M. Fouraslif, professeur au (Conservataire national des arts et 
méliers 


Vice-président. 


M. Rosier, directeur de la main-d'œuvre au secrélariat d'Etat au 
lravail et à la sécurité sociale, 


Membres. 


MM. 

Barjot, maitre des requêtes au conseil d'Etat. 

Chevry, inspecteur général de l'institut nalicnal de la statistique et 
des éludes économiques, secrélaire général du comité de coordi- 
nalion des enquêtes stalistiques. 

Conil-Lacoste, direcleur de là caisse de prévoyance des cadres 
d'exploitations agricoles, 

Doublet, directeur général de Ja sécurité sociale au secrétariat 
d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Dumont, président de la chambre de commerce de Paris, vice-pré- 
sident de Ja fédération nationale du bâliment, membre du Conseil 
économique. 

Gély, chef de service adjoint au directeur général des prix et des 
enquêtes économiques au secrétariat d'Etat aux affdires économi- 
ques, à 

Docteur Gillon, chef dn service de l'inspeelion médicale du travail 
au secrétariat d'Elat au travail et à la sécurité sociale. 

Jacolin, agriculteur, président du centre d’études techniques agri- 
coles de Sivry-Courtry (Seine-et-Marne). 

Jeudon, président de l'assemblée des présidents des chambres 
de -méliers de France. 

Juvigny, directeur général de ‘a main-d'œuvre et du travail au secré- 
tariat d'Etat au travail et à la sécurité sociale. 

Lambert, directeur du travail au-secrétariat d'Etat au travail et à 
la sécurité sociale. 

Le Rourre, secrétaire confédéral de la confédération générale du 
{ravail-Force ouvrière. 

Le Gall, inspecteur général de l'instruction publique. 

Legendre, chef du burcan de la main-d'œuvre et des migratiors 
rurales au sêécrétlariat d'Etat à l’agricullure. 

Meunier, président de l'union des industries métallurgiques et 
minières, président de la commission sociale du conseil national 
du patronat français, membre du Conseil économique. 

Millot, président du conseil d'administration des houillères du bas- 
sin d'Auvergne, délégué général de la confédération générale des 
cadres, membres du Conseil économique. 

Moracchini, directeur de la confédération des travailleurs intellec- 
tuels. 

Parodi, inspecteur de l’industrie et du commerce. 

Pélisson, chef du service de l'inspection générale du travail et des 
lois sociales au ministère de la France d'outre-mer. 

Rain, directeur général de la population et de l’entr'aide au secré- 
tariat d'Etat à la santé publique et à la population. 

Reverdy, inspecteur général de l’enseignement technique. 

Sauvy, directeur de l'institut nalional d’études démographiques, 
membre du Conseil économique. 

Thill, secrétaire général adjoint du burean universitaire de statis- 
tique et de documentation scolaire et professionnelle. 

Vansieleghern, secrétaire général adjoint de la confédération fran- 
çaise des travailleurs chréliens, membre du Conseil économique. 


Rapporteur général. 
M. Vimont, administrateur au Conseil économique. 


Art, 3. — Le directeur du budget, le directeur du Trésor, le com- 
missaire général à la productivité, le chef du service des études 
économiques el financières au minislère des affaires économiques et 
financières, le directeur général de l'enseignement technique, le 
directeur général de l’enseignement du premier degré, le directeur 
général de l’enseignement du second degré, le directeur général de 
l’énseignement supérieur et le directeur général de l’aménagement 
du terriluire parlicipent de droil aux travaux de la commission, 


Art. 4. — Le commissaire génfral au plan est chargé de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de is 
République francaise. 
Fail à Paris, le 25 mai 1956. 
PAUL IAMADIER, 
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Ouverture de crédits. 





Par arrêté interministériel en -date du 28 mai 1956, il a été ouvert 
au ministre des affaires économiques et financières, sur l'exercice 
4956, en addition aux crédits ouverts par :e «décret n° 53-1689 du 
31 décembre 1955 et par des textes spéciaux, un crédit de 6.731.900 F 
applicable au chapitre 31-33: « Travaux de recensement » du budget 
des finances et dés affaires économiques (III: Affaires économiques). 





Le ministre des affaires économiques et financières et le secré- 
taire d'Etat au budget, | - 

Vu da loi validée du 15 sep‘embre 1913 portant création d’une taxe 
d'encouragement à la production textile; x 

Vu;:Farticle 20 (alinéa 1er), de la loi de finances pour, l'exercice 
4954 (loi ne 53-1308 du 31 décembre 1953) : 

Vu Ja loi n° 51-1219 du 21 décembre. 1954 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des finances, des 
affaires économiques et du plan pour l'exercice 1955 (IL: Affaires 
économiques) ; 

Vu le décret no 55-1689 du 31 décembre 1955 constatant le moritant 
des crédits reconduits à l'exercice 1936, 


Arrétent: 


Art, 4er, — ]1 est ouvert an ininistre des affaires économiques et 
financières, sur l'exercice 1956, en addition aux crédits ouverts par 
le décret n° 55-1689 du 31 décembre 1%5 el par des textes spéciaux, 
un erédit de 329,240.000 F applicable au chapitre 81-M: « Versements 
‘aux producteurs -de matières textiles » du budget des affaires écorto- 
miques et financières (II: Affaires économiques). 


Art. 2. — Les dépenses autorisées par l’article précédent seront 
couvertes au moyen des recettes effectivement recouvrées qui n’ont 
pas encore donné lieu à ouverture de crédits. 


Art. 3. — Le Girecteur du budget au ministère des affaires écomo- 
miques el financières est chargé de l'exécution du présent arrété, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 maï 1956. 
Pour le ministre des affaires économiques æt financières 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET, 


Pour le secrétaire d'Etat au budget et par délégation: 
Le directeur du budget, 
ROGER GOETZE, 





Recrutement de perforeurs vérifieurs à l'institut national 
de la statistique et des études économiques. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- : 


tion publique, et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 


Vu la loi no 46-2291 du 49 octobre 1946 portant’ statut général des | 


fonclionnaires ; 

Vu le décret n° 50-4280 du 6 octobre 1950 portant règlement d’ad- 
ministration publfque pour l’erganisation dans les administrations 
de l'Etat des cadres de mécanographes titulaires sur machines à 
caries perforées et pour la fixation du statut de ces fonctionnaires ; 

Vu le décret me 52-574 du 1er juillet 162 portant constitution d'un 
cadre de mécanograpbes titulaires sur machines à cartes perforées 
à l'institut national de la statistique et des étudés économiques; 

Vu le décret ne 51-4065 du 23 octobre 1954 portant modification des 
tableaux d'emplois réservés annexés au Chapitre TV du titre M du 
7 HI du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 

e la guerre; 

Vu le décret no 55-702 du 145 jun 4955 relatif aux modalités de 
reclassement des personnels des services des affaires allemandes et 
auirichiennes et des services français en Sarre, 


arrêtent: 


Art. 17 — ]l sera procédé à l'institut mational de la statistique 


et des éludes économiques au recrutement, parmi les candidats des 
deux sexes, de trente-six perforeuxs vérilieurs stagiaires. 

Art, 9, — Les candidats devront être âgés de dix-ept. ans au 
moins et de vingt-quatre ans au plus le 4er janvier de l’année en 
cours. 

lis devront jusifier d'une instruction du niveau du certificat 
d'études primaires et être physiquement aples aux fonctions de per- 
foreur vérifieur sur machines à cartes perforées, 

$ 


Art. 3. — Parmi les trenle-six emplois de perforeurs vérifieurs à 
pourvoir : 

4) Dix-huit emplois pourront étre attribués à des candidals sus- 
ceplibles de bénéficier de la législation sur les emplois réservés; 

b) Quatre emwpleis pourront étre attribués à des candidats prove- 
nant des servires des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre. 











Art. 4. — Les candidats visés au paragraphe b de l’article 3 ci-des- 
sus devront remplir les condilions fixées à l’article 2 du présent 
arrêté. 


Art. 5. — Eventuellement, les emplois visés à l’article 3 qui seraient 
demeurés dispamibles du fait de l’insuffisance du nombre des béné- 
ficiaires’ des mesures prévues audit article pourront tre attribués 
aux candidats visés à l’article 2. 

Art. 6. — Le directeur général de l'institut national de Ja statis- 
tique et des étrrdes économiques élablira.la liste des candidats 
relénus et proposera leur nomination au secrétaire d'Elat aux affaires 
économiques. 


Art, 7, — Les candidats, quelle que soit leur origine, ne pourront 
Ôtre tilularisés qu'après avoir accompli un an de stage et avoir 
obtenu le certificat d'aptitude phyeique et téchnique aux fonctions 
de perforeur vérifieur sur machines à cartes perforées prévu par 
l'arrêté du 19 novembre 1958. 

Toutefois, les candidats bénéficiaires d’emplois réservés titulaires 
du certificat d'aplithde professionnelle à l'emploi de nerforeur véri- 
fieur sur machines à cartes perforées instilué par l'arrêté du 6 avril 
1951 sont dispensés de subir les €preuves techniques du certificat 
d'aplitude physique et technique prévu par l'arrêté du 19 novembre 
1953. 


Art. 8. — Les dossiers de candidalure devront parvenir à la direc- 
tion générale de l'institut national de la statistique ‘et des études 
économiques, 29, quai Branly, Paris (7), au jilus tard le 25 sep- 
tembre 1956. 

Art 9, — Le. direcieur général de l'institut national de la statis- 
tique et des études économiques est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de Va République 
francaise. 


Faït à Paris, le 30 mai 1956. 
Le secrétaire d'Elat aux aflaires économiques, 
JEAN MASSON, 
Pour %e secrétaire d'Etat à Ta présidence du conseñ, 
chargé de la fonclion publique, et par délégalion : 


Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





Prélèvement à opérer sur les cotisations encaissées par le régime 
complémentaire de retraites institue en faveur de oertains agents 
non titulaires de l'Etat (années 1949 à 1954 incluse). 


Le ministre des aflaires économiques et financières, le secr‘taire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité 
sociale, 

Vu le décret ne 51-1445 du 12 décembre 1951 modifié instituant 
un régime de relraites. comp'émentairé des assurances sociales 
pour certaines catégories d'agents de l'Etat non titwaires; 

Vu ji'arrété du 12 décembre 1951 relatif aux modalités de fonc- 


 tionnement du régime de retraites complémentaire des assurances 


socisles institué par le décret du 12 décembre 1951;- 

Vu les avis du cofiseil d'atmministration de l'institution de pré- 
voyance des agents contractuels et temporaires de T'Etut des 
11 octobre 1954 et 96° janvier 4956, érmis en application de l'artice 21 
de l'arrêté du 12 décembre 1951 susvisé, : 


Arrêtent : 

Ant, der, — Le pré'èvement prévu par l'article 21 de l'arrêté du 
42 décembre 1951 sur les cotisations encaissées au fitre des années 
4019 à 1954 incluse est fixé à 72.809.786 F pour les frais de gestion 
et à 82.215.136 F pour conslitution de la réserve de prévoyance. 


Art, 2. — Le directeur de la complabiüité publique, le directeur 
du budget et le directeur général de la sécurité sociale sont ©har- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécutian du présent 
arrèlé, qui sera publié au Journal vfficiel de la République Trançaise. 


Fait à Paris, le 4er juin 4956, 
Pour Je ministre des affaires économiques 
et financières et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE HUET. 


Pour le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité socimie 
et par -délégation : | 
Le directeur du cabinet, 
BETTY ‘BRUNSCH VICG. 
Pour le secrétaire d'Etat au budget) 
et par déKgalion : 
Le constciller technique, 
YVES MALÉCOT. 
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TRAVAUX FUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 





Décret du 177 juin 1926 déclarant d’utili'é publique la déviation 
de la rouic nationale n° 165 au Nord d'Auray (Moroihan). 





Par décret en date du 1er juin 1956, est déclarée d'utilité publique 
Ja dévialion de la roule nationale n° 165 dans la section comprise 
entre les P. K. 62,177 et 6385 sur le territoire de la commune 
d’Auray, con'ormément aux dispositions du pan au 1/5.000 qui res- 
tera annexé au présent décret. 

L'expropriation des terrains nécessaires à l'exécution des travaux 
dont il s'agit devra être réalisée dans un délai de cinq ans à parür 
de la publication du présent décret, 





Modification de l'arrêté du 21 mars 1956 fixant les chômazges 
des canaux et des rivières canal.sées en 1956, 





Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et au 
tourisme, 


Sur la proposition du directeur dés ports marilimes et des voies 
navigables, 
Arrète : 


Article unique. — La durée et es dates des chômazes fixées par 
l'article 1er de l’arrêté du 21 mars 1956 sont modifiées conformément 
au tableau c:-dessoué : 











DATES 
+ 5 DURÉE 
CANAUX ET RIVIÈRES De l'errêt ‘De la reprise 
du chômage. D 7 £a Faute 
de la navigalion. | de la navigation. 
006000000060 V0 8.0 CAROL EE © © ec: ee sp 06:50 2e eo © .. 


&o Voies navigables de l'Est. 


VOA RS ETATS NOR PE LOS ©: 00 © 1.6 É-.06 à » 0, © 


Canal de l'Est (branche Sud) : 


<mbranchement de Nancey.{30 jours. |2 scptembre. 2 octobre. 











Aucure modification n'est apportée aux durées et dates des chô- 
mages fixées sur les autres voies. 
Fait à Paris, le 20 mai 1956. 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
LOUIS LAGNACE, 





Dispositions particulières applicables au transport par mer des grains 
à bord des navires qui effectuent des voyiges entre les ports 
d'Argontine et d'Uruguay, d’une part, et les poris des côtes orien- 
tales de l’Ailantique au Nord de l'Equateur, des côtes de la 
Manche, de la mer du Nord, de la mer d'irlande, de la mer Bal- 
tique, de la Méditerranée et de la mer Noire, d'auire part. 


.  Rectificalif au Journal off:ciel du 29 mai 1956: page 4946, article 3, 
a, dernières lignes, au lieu de: « remplissant complètement l’écou- 
lille », lire: « remplissent complètement l’écoutille »; article 4, 
troisième alinéa, dernières lignes, au lieu de: à convenable courant 
toute la surface », lire: « convenable couvrant toute la surface ». 





Commission chargée d2 donner son avis sur. les demandes de prêts 
relatives aux formes complémentaires d'hébergement. 


a 


Par arrêté du 20 avril 1956, ont été nommés membres de la com- 
mission prévue par les arrêtés des 20 janvier et 26 mars 1956 (Journal 
ofliciel des 8 février et 8 avril 1956): 

M. Gravier, chargé de mission au commissariat général au plan. 
Supp'éant: M. Breuillac. 

M. Bazennerve, administrateur civil au ministère de l'éducation 
nationale, direction générale de Ja jeunesse et des sports. Suppléant: 
M. Casali, ’ 

M. Aube:t, sénateur des Basses-Alpes. : 

M. Thoy, directeur général de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et industriel. 

M. Defert, président de l’union nationale des associations de tou- 
risme. Suppléant: M. Vallat. 

M. Bourseau, président de l’union nationale des hôteliers. Sup- 
pléant: M. Darde, 











Comriissicn régionale des frets et d'exploitation 
près la direction régionale de la navigation de Lille, 





Par arrêté du 28 mai 1956, M. Raze (Paul), direc'‘eur d'agence de 
la compagnie générale de navigation H. P, L. M., est nommé rnem- 
hre titulaire de la commission régionale des frets et d'exploitation 
près la direction régionale de la navigation de Lille (zone côtière), 
au titre de représentant des entreprises non artisanales de trans- 
ports par eau, en remplacement de M. Damour (Hubert), démission- 
haire. 





Aviation civile et commerciale, 





Par arrèté du 4% juin 1956, M. Co'finier (Marcel), administrateur 
civil ce classe exceplionnelle, sous-directeur à l'administration cen- 
trale du ésecrélariat général à l’avialion civie et comme’cia.e, 
ùu élé nommé directeur adjoint, à compter du 1er juin 1956, 


Par arrêté en date du 4 juin 1956, M. Duflaud {Léon), adminis- 
{rateur civil de classe exceptionnelie à l’aëminisiralion centra'e du 
secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, a été nommé 
sous-directeur, 3 échelon, à compter du 1er mai 1956, en remp'a- 
cement de M. De'ahaye (Maurice), qui a élé admis à faire valoir 
ses droils à la retraile. 


Par arrêté du 4% juin 1956, M. Jacquemin (Raymond), adminfs- 
frateur civil Ce classe ex-“eplionne:le à l'administration centrale 
du secrélariat général à l'aviation civile et commercia'e, a été 
nommé sous-direcleur, 3% échelon, à compiler du fer juin 41956 
(emp:oi créé). 





Ponts et chaussées. 





Par arrêté en date du 2? mai 1956, M. Angeli (Léonce-René), ingé- 
nieur des travaux publics de l'Elat de fre classe, précédemment 
détaché auprès de la ville de Tunis en qualité d ingénieur up 
adjoint des travaux publics de Tunisie, a été réintégré dans Îles 
cadres de son administration d’origine pour compiler du 19 juin 
1956. 

A cette date, l'intéressé a été chargé, à la résidence de Pontivy: 

1° De l'arrondissement du Sud du service ordinaire des ponts et 
chaussées du département du Morbihan; 

2° De l'arrondissement unique du service de la navigation du canal 
de Nantes à Brest (2 section). ‘ 


Par arrêté en date du 25 mai 1956, M. Marchal (Roger), ingénieur 
ordinaire de 2° classe des ponts et chaussées (cadre spécial des 
bases aériennes), a té, ponr compter du 16 mai 1956, mis à ja dis- 
pasition de la direction de l'infrastructure du secrétariat d'Flat 
aux forces armées (air) à Paris. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


Décret du 17 juin 1955 concernant la protection temperaire 
des inventions exposées à la foire de Patoue. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du minisire es aflaires Ctrangères, du ministre 
des affaires économiques et financières et du secrétaire d'Etat 
l'industrie et au commerce, 

Vu la loi du 5 juillet 1814, modifiée par la loi du 27 janvier 1944, 
validée par la loi du 7 juillgt 19:8; 

Vu la loi du 13 avril 1908 relative à la protection temporaire 


.de la propriété industrielle dans les expositions internationales 


étrangères officielles ou officiellement reconnues ; 

Vu l'accord franco-italien en date du 29 mai 1918 relatif À la 
propriété industrielle et les documents complémentaires, nolarmn- 
ment les lettres échangées à la date du 26 septembre 1949: 

Considérant que la XXXIVe foire internationale d'échantillons de 
Padoue et le salon international de l'emballage de Padoue, qui se 
tiendront du 29 mai au 13 juin 1956, sont reconnus officiellement 
par le Gouvernement italien, 


Décrète : 


Art, 1er, — Les expositions dites XXXIV: foire internationale d'échane 
tillons de Padoue et Ve salon international de l'emballage de Padoue, 
ouvertes à Padoue du 29 mai au 413 juin 1956, sont admises au 
bénéfice de la protection temporaire prévue par la loi du 12 avril 1908, 


Art, 2. — Les certificats de garantie seront délivrés par les 
secrélaires généraux des comités d'organisation desdites expositions 
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Art. 3. — Les inventeurs | -: entendront se prirae, dans les ’ 

délais fixés par l’article 6 bis la loi du 5 juillet 184, modifiée. par Dérrète: 

la loi du 7 juiltet #48, lors du dépôt d’une demande de brevet en Art, fer, — Le décret du f9 mars 1955 autorisant la chambre de 


France, d'un certificat de garantie délivré dans les conditions de 
l'article 2 ci-dessus devront fournir à Finstitut natianal de la 
propriéié industrielle une copie authentiflée des documents descriptifs 
annexés au certificat de garantie, certifiée par lc ministre de lindus: 
trie et d'a commerce italien. 

Art. # — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des aflaires 
économiques et fimancières et le secrétaire d'Etat à l’industrie ef au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié aw Jowrnal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le {ex juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
PAUL, RAMADIER. 
Le ministre des affaires étrangères, 
CIIRISTIAN PINEAU, 


Le secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIRE. 





Décret du 1° juin 1956 autorisant la chambre de commerce 
de Cahors à contracter un emrprent. 


Le président du conseil des m'uisires, 


Sur le rapport du m'nistre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d’Eiat à l'industrie et an eommerce, 

Vu ja loi du % avr 1893 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 9 août 1953 reïlatif à la participation des 
employeurs à l'effort de construetion; 

Vu le.décrei du 13 septembre 1%53 relatif à l'intervention des 
chambres de commerce en matière de logements; 

Vu le décret du 21 févrer #9553 autorisant la chambre de com- 
merce de Cahors à contracter un ermprunt de 20 miHions de francs; 

Vu ja déibératien ée celle compagnie en date du 13 avril 1956, 


Déerète : 

Art. ter. — La chambre de cammerce de Cahors est autorisée à 
contracter un emprunt de 26 millions de franes dent le produit est 
destiné à être versé à la Société anonyme immobilière des indus- 
trie:s et commerecants du Lot, créée sous san égide, en vue du 
f‘ancement d’un programme de construction de logements dans sa 
circonser ption. 

Cet emprunt, toujours remboursable par antiejpation, pourra être 
réalisé et coneïu, en tolaiité eu par fractions, soit avec pubhicité 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations au porteur où transmis- 
&ib'es par endossement, so:t directement auprès de la caisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assuranees sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s’eflectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l’emcrunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, en aucun cas, êlre supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les dm 9 ù 
et du 20 mai 1955 tel qu'il ressort, au moment de lémission, des 
conditions fixtes pour ces emprunts par le ministre chargé des 
tinances. 

Il sera fait face au service d'intérêt at d'amortissement dudit 
emprunt au moven des fonds qui seront versés à cet eflet par 
l'organisme bénéficiaire. 

Art 2 — Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au ecommerce 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la Répubiique française. 


fait à Paris, le 1œ juin 16. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des a!laires économiques et financières, 
PAUL RAMABIER, 
Le secrétaire d'Etat à lindustrie el aw commerce, 
MAURICE LEMAIRE, 


GUY MOLEET. 





Décret du tr" juin 1956 autorisant la chambre de ecmmercs 
; de Ceimar à con:racter un emprunt, 





Le président du conseil des miuistres, 

Sur le rapport du ministre des affaires économiques et financières 
et du secrétaire d'Etat à l’industrie et au commerce, 

Vu ln loi du 9 avril 4898 sur les chambres de commerce ; 

Vu le décret du 19 mars 1955 autorisant Ja chambre de commerce 
de Colmar à contracter. un emprunt de 8 millions de francs; 

Vu la délibération de la chambre de commerce de Colmar en date 


du % décembre 195: 
Vu l'avis du secrétaire d'Etat aux travaux publics, aux transports et 
au tourisme, 





eommerce de Colmar à contracter un emprunt de 8 millions de 
francs est arrogé. 


Art. 2, — La chambre de commerce de Coïmar est autorisée à 
contracter un emprunt de 6 millions de francs en vue du finance- 
raznt d'un embranchement particuiier de chemin de fer au port 
de Neuf-Brisaeh. 

Cel eraprunt, toujours remboursab'e par anticipation, pourra étre 
réalisé et comelu, en totalité au par fractions, sait avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, Soit par voie de souscription publi- 
que, avec frcuFé d'émettre des abligations au porteur ou transmis- 
sibles par endossement, sait directement auprés de la eaisse des 
dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse 
nationale d'assurances sur la vie. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai 
maxinium de dix ans. ô 

Le taux réel de Femnrunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra, em aucun €eas, être supérieur 
au taux des emprunts prévus par les dfcrets des 9 août 1953 et 20 mai 
1955, tel qu'il ressort, 1u moment de l'émission, des conditions fixées 
pour ces emprunts par le ministre ehargé des fimanees. 

II sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
es au moyen des rece:les d'exploitation du port de Neut- 

risach. 


Art. 3 — Le secrélaire d'Etat à l’industrie et au commerce est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le Ler juin 1956. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des a{fnires économiques et financières, 
PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce, 
MAURICE LEMAIPE, 


GUY MOELLET. 





Transport et distribution d'énergie électrique. 





Le secré'aire d'Etat à l’industrie et au commerce, 


Vu la lei du 15 juin 1906, et notamment son article 12, com- 
plété et modifié par le déeret du 12 novembre 198; 

Vu la loi du 8 avril 4916, et notarament son artiele 35: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règiement d'administration 
er A pour l'application dudit article 55, et notamment son 
arlic'e 19; : 

Vu le rapport en date du 16 avril 1956 de l'ingénieur en chef 
de la 4e circonscription électrique ; 

Vu larrèté du 206 mars 1956 portant délégation de signature, 


Arrête: 


Art. 1er. — Sont déclarés d'utilité publique les travaux de cons- 
truction des lignes à 15 KkV: 
Saint-Je an-4 Angély—Aulnaiy-de-Sahtonge ; 
Saint-Jean-d' Angels Point-du : ’ 
Saint-Jean-d’Angély—Usine à gaz; 
Machenmes—Pens (Charente- itime). 
Art. 2 — Les expropriations nécessaires pour l'exécution desdits 


travaux devront être eflectuées dans un délai de- trois années, à 
compter de la date du présent arrêté. 


Art. 3. — Le directeur du gaz et de l'éleetricité est cha à 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal iciel 
de a République française. 


Fait à Paris, le 19 mai 1956. 
Pour le secré'aire d'Etat à l’industrie et au commerce 
et par délégation : 


Le directeur du gaz et de l'électricité, 
LOUIS SAULGEOT, , 





Ouverture d'un concours pour le recrutemant d’inspecteurs stagiaires 
des insiruments de mesure. 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la fonc- 
tion publique, et le secrétaire d'Etat à l'industrie et au commerce. 

Vu Particle 29 de la loi de finances du 24 mai 1951; 

Vu le décret no 46-945 du 7 mai 4946 portant statut des fonction- 
paires du service des instrmments de mesure; . 

Vu le décret no 55-792 du 15 À 1955 portant règlement d'admi- 
nistration relatif aux modalités de reclassement apælicables aux per- 
sonnels du service des affaires altemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre bénéficiaires des dispositions de l'article 16 
de la loi ne 55-366 du 5 avril 1955: 

Sur Ja propoœæition du secrétaire d'Etat à Vindustrie et au 
cnmmerce. 
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Arrêtent: 


Art, 4er, — ]l est ouvert un concours pour dix emplois d'inspec- 
teur stagiaire des instruments de mesure, dans les conditions fixées 
à l’article 4 du décret du 7 mai 1916 susvisé; un emploi sera en 
outre offert aux agents bénéficiaires des’ dispositions du décret 
n° 53-192 du 15 juin 1955. 



























Art. 2. — Les épreuves écrites du concours auront lieu les mer- 
credi 7 et jeudi 8 novembre 1956. 

Les demandes d'admission au concours seront adressées au direc- 
teur de l'administration générale du secrétariat d'Etat à l’indus- 
trie et au commerce, 113, rue de Grenelle, Paris (7°), et seront 
admises jusqu’au 15 octobre 1956 inclus. 


Art, 3. — Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, chargé 
de la fonction publique, et le secrétaire d’Elat à l’industrie el au 
commerce sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécu- 
tion du présent arrêté, qui sera publié au Journal of[iciel de la Répu- 
blique française. 


Fait à Paris, le 30 mai 1956. 
Pour le secrétaire d'Elat à l'industrie et au commerce 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PAUL GROS. 
Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Chargé de la fonction publique, et par délégalion: 
Le directeur de la jonction publique, 
PIERRE CHATENET, 





AGRICULTURE 





>$cret du 31 mai 1956 déclarant d'utilité publique l'acquisition d'un 

terrain sur le territoire de la commune de Montreuil-sous-Bois 
(Seine) en vue de l'aménagement d’un champ d'essais et d'un 
laboratoire pour la station d'avertissemonis agricoies de l'Ilee- 
France. 


— — 


Par décret en date du 31 mai 1956, est déclarée d'utilité pub'ique 
l'acquisition par l'Etat, par voie d’expropriation, du terrain situé sur 
æ territoire de la commune de Montreuil-sous-Bois (Seine), sis 
122 et 1:4, rue Paui-Doumer, en vue de l’arménagement d'un Champ 
d'essais et d'un laboratoire pour la slalion d'avertissements agricoles 
dé l'He-de-France. 

La présente déclaration d'utilité publique sera considérée comme 
nulle et non avenue si l'acquisition n'esi pas réalisée dans un déjai 
de deux ans à dater de la publication du présent décret, 





du 17 juin 1956 conctrnant les vins pélillants à appella- 
contrôlées « Anjou », « Saumur », « Montiouis », « Touraine » 
et « Vouvray ». 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des aflaires économiques et finan- 
cières et du secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Vu la loi modifiée et complétée du 47 août 1905 sur la répression 
des fraudes dans la vente des marchandises et des falsitications ges 
denrées alimentaires et des produits agricoles; 

Vu la loi modifiée et complétée du 6 mai 1919 sur la protection 
des appellations d'origine ; 

Vu les articles 20 et suivants du décret du % juillet 1935 relatif 
au marché du vin et au régime économique de l'alcool ; 
Vu la loi du 13 janvier 1938 complétant les dispositions du décret 
du 30 eue 1935 sur les appellalions contrô:ées, modifiée par la 
foi du 3 avril 2; ’ 


Vu les décrets des 14 novembre 193% et 9 septembre 1937 détinis- 
sant les conditions de contrôle des vins à appellation contrôlée 
« Anjou.» et « Sauraur », modifiés par les décrets 13 janvier 1958, 
46 mars 1953 et 24 novembre 155; 

Vu le décret du 6 décembre 198 définissant les conditions de 
contrôle des vins à appellation contrôlée « Montlouis », modifié par 
les décrets des 23 juin 1947 et 24 novembre 1955 ; 

Vu le décret du 2% décembre 1939 définissant les conditions de 

contrôle des vins à appellation contrôlée « Touraine », Inodifié par 
les décrets des 16 mars 1933, 5 janvier 1944, 23 février 1/49, 23 février 
et 28 août 1953 et 24 novembre 495; 
. Vu le décret du 8 décembre 1936 définissant les conditions de 
contrôle des vins à appella contrôlée « Vouvray », modifié par 
me des 16 mars 1943, 23 juin 1947, 10 août 1954 et 24 novem- 
Vu la délibération de l'institut national des appellations d'origine 
lu 6 juillet 195, dé ” 


Vu le décret du 3 avril 19%, complété par le décret du 21 avril | 





Décrète : 


Art. fer. — L'article 6 du décret du 14 novembre 1956 définissant 
les conditions de contrôle des appellations « Anjou » €t « Saumur s 
{vins blancs) est complété ainsi qu'i suit: 

« La qualification « pétilant » pourra être utilisée conjointement avec 


Jes appellalions contrôles « Anjou » et « Saumur » pour les vins 


blancs présentant une fermentalion secondaire en bouteilles et 9ré< 
parés à l'intérieur de l'aire de production ainsi détinie pendant un 
délai qui ne peut tre inférieur à un an. 

« L'habillage des bouteilles ne devra prêler à aucune confusion 
avec celui des vins mousseux. Le bouchon sera de même type que 
ce‘ui utilisé pour les vins tranquilles: il pourra être maintenu par 
un lien mais ne sera pas recouvert d’une plaque. Le surbouchage 
ne pourra pas dépasser 6 cm de hauteur totale. L'emploi de colle- 
rétte ou de lout habillage supplémerniaire aflongeant le surbouchage 
est interdit dans la présentation des bouteilles de vins blancs pétits 
lants à appeliations contrôlées « Anjou » et « Saumur ». 


Art. 2. — L'article 6 du décret da 9 septembre 1937 définissant leg 
conditions de contrôle des vins à appellation « Anjou » el « Sau- 
mur » (vins rouges et rosés) est complété ainsi qu'il suit: 

« La qualification « pétil'ant » pourra Ctre utilisée conjointement avec 
l'appellation contrôlée « Anjou » pour les vins rosés présentant une 
fermentation secondaire en bouteiles et préparés à l'intérieur de 
l'aire de production ainsi définie pendant un délai qui ne peut être 
infesieur à un an 

« Les vins ayant droit à celte qualification devront provenir de 
moûls contenant avant tout enrichissement 162 grammes de fucre 
naturel par litre et présenter un degré alcoolique minimuin de 9,5° 
avant la fermentation en bouteilles. 

« L'habilage des bouteilles ne devra prêter à aucune confusion 
avec celui des vins mousseux, Le bouchon sera du méme type 
que celui utilisé pour les vins tranquilles; il pourra être mainten'1 

ar un lien mais ne sera pas recouvert par une plaque. Le sur- 

uchage ne pourra pas dépasser 6 cm de hauteur totale. 
L'emploi de collerette ou de tout autre habillage supplémentaire 
allongeant le surbouchage est interdit dans la présentation des 
bouteilles de vins rosés pélillants à appellation contrôlée « Anjou +. 


Art. 3. — L'article 5 du décret du 6 décembre 198 définissent 
les conditions de contrôle des vins à appellation « Moutlouis » 
est complété ainsi qu'il suil: 

« La qualification « pélilant » pourra être utilisée conjointe 
ment avec l'appellation contrôlée « Montlouis » pour les vins pré 
sentant une fermenlalion secondaire en bouteilles et préparés à 
l'intérieur de l'aire de production ainsi définie pendant un délai 
qui ne peut être inféricur à un an. 

« Les vins ayant droit à cette qualification devront proveni” de 
moûts contenant avant tout enrichissement 162 grammes de sucre 
naturel par litre et présenter un degré alcoolique minimum de 
9,00 avant la fermentation en bouteilles. 

« L'habillage des bouteilles ne devra prêter à aucune confusion 
avoc celui des vins mousseux, Le bouchon sera de même typ2 
que celui utilisé pour les vins tranquilles; ÿl pourra être maintenu 
par un lien mais ne sera pas recouvert d’une plaque. Le surbou- 
chage ne pour’a pas dépasser 6 cm de hauteur totale. L'emploi 
de coleretie ou de tout habillage supplémentaire allongeant Je 
surbouchage est interdit dans la présentation des bouteilles de 
vins pétillants à appellation contrôlée « Montlouis ». 


Art. 4. — L'article 6 du décret du 24 décembre 1939 définissant 
les conditions de contrôle des vins à appellation « Tou’aine » est 
complété ainsi qu'il suit: 

« La quahification « pétillant » pourra être utilisée conjointement 
avec l'appellation contrôlée « Touraine » pour les vins blancs, 
rosés ou rouges présentant une fermentation secondaire en bou- 
tcilles et préparés à l'intérieur de l'aire de production ainsi définie 
pendant un délai qui ne peut êre inférieur à un an. 

« Les vins ayant droit à celle qualification devront provenir de 
moûts contenant avant tout enrichissement 152 grammes de sucre 
naturel par litre et présenter un degré alcoolique minimum de 
9,50 avant la fermentation en bouteikes. 

« Pour la préparation des vins rouges pélillants à appellation 
contrôlée « Touraine », ne pourront être utilisés que les vins rouges 
à appeilations contrôlées « Bourgueil », « Saint-Nicolas-de-Bourgueil » 
et « Chinon » définies per les décrets du 31 juillet 4937. 

« L'habillage des bouteilles ne devra prêter à aucume confusion 
avec celui des vins mousseux. Le bouchon sera du même type 
que celui utilisé pour les vins tranquilles, il pourra être maintenu 
par un lien mais ne sera pas recouvert d’une plagne. Le sur- 
bouchage ne gourra pas dépasser 6 cm de hauteur totale. L'em- 
ploi de collerette on de tout autre habillage supplémentaire allon- 
geant le surbouchage est interdit dans la présentation des bou- 
teilles de vins pétillants à appellation contrôlée « Touraine ». 


Art. 5. — L'article 5 du décret du 8 décembre 193% définissant 
les conditions de contrôle de l'appellation « Vouv'ay » est complété 
ainsi qu'il suit : 

« La qualification « pétillant » pourra étre ulilisée conjointement 
avec l'appellation contrôlée « Vouvray » pour les vins présentant 
une fermentation secondaire en bouteilles et préparés à l'intérieur 
de l'aire de production ainsi définie pendant un délai qui ne peut 
être inférieur à un an. 

« Les vins ayant droit à cette qualification devront provenir de 
moûts contenant avant tout eurichissement 162 grammes de sucre 
naturel par litre et présenter un degré alcoolique minimum de 3,2 
avant la fermentation en bouteilles, 
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« L'habillage des boutcilles ne devra prêter à aucune confusion 
avec celui des vins mousseux. Le bouchon sera du même type que 
celui utilisé pour les vins tranquilles; il pourra être maintenu nar 
un lien mais ne sera.pas recouvert d'une plaque, Le surbou- 
chage ne pourra pas dépasser 6°cm de hauteur totale. L'emploi de 
colleretie ou de tout autre habillage supplémentaire allongeant 
te surbouchage est interdit dans la présentation des vins pétillants 
à appellation contrôlée « Vouvray ». 


Art. 6. — Le secrélaire d'Etat à l'agriculture est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
Ja République française. 

Fait à Paris, le er juin 1956. 

GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des aflaires économiques et financières, 
: PAUL RAMADIER. 


Le secrétaire d'Etat à l'agriculture, 
ANDRÉ .DULLX, 





Service des haras. 





Par arrêté du 18 mai 1956, M. Beckmans, garde au haras de Saintes, 
est promu, sur place, au grade de brigadier des haras, 4% échelon, 
à duter du 1e juin 1f56. 





Circulaire du 26 mai 1956 concernant l’utilisation en agriculture 
des spécialités antiparasitaires systémiques. 


Le secrétaire d’Elat à l’agriculture 
à Messieurs les préfets, 


Le commerce et j’emploi en agriculture des spécialités antiparasi- 
faires systémiques ont déjà: fait l’objet de cireulaires en date des 
24 avril 1953, 23 avril 1954 et 12 mai 1955 publiées respectivement 
au Journal officiel des 25 avril 1953, 2 mai 1954 et 17 mai 1955. 

A titre exceptionnel, ces mêmes dispositions resteront applicables, 
pendant la campagne 19561957, au thiophosphate de diéthyle et 
d'éthylthioglycol qui doit être délivré sous forme de spécialités à 
40 p. 100 au maximum de matière active, sur présentation de lettres- 
contrats signées de l'utilisateur. , 

Un nouvel insecticide systémique qui est le thiophosphate de dimé- 
thyle et d'éthylthioglycol pourra étre commercialisé sous forme de 
spécialité à 50 p. 100 au maximum de matière active, en observant 
les conditions qui sont imposées aux substances vénéneuses du 
tabieau À par le décret du 19 novembre 1918. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
HENRI FERRU. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


Services extérieurs. 





Par arrêté en date du 24 mai 1956, pris en exécution du tab'eau 
d'avancement valable pour 1955, les vérificateurs techniques titu- 
laircs de {re classe, 4° échelon, désignés ci-après sont promus vériil- 
cateurs techniques titulaires, échelon exceptionnel: 

a) A compter du 4 mars 195%: M. Moysset (Gaston). 

b) A compter du 13 juillet 1955: M. Dégrolard (Paul). 

c) A compter -du 12 décembre 1955: M, Enaud (Edmond), 





Par arrtté en date du 25 mai 1956, pris en exécution du tarleau 
d'avancement valable pour 1955, les ingénieurs principaux titulaires 
de 2% classe, 4 échelon, désignés ci-après sont promus ingénieurs 
principaux titulaires de 1re classe, 4 échelon: 

a) A compter du 4er janvier 1955: M. Marie (Roger). 

b) A compter du er mars 1955: M. Alleau (Jean). 
ue " compter du 4° mai 1955: MM. Médard (Jacques) et Voinot 

ean). 

d) À compter du 1er juillet 1955: M. Cretaine (Jacques). 

( n 4 ke we du 4er décembre. 1955: MM. Puech (Louis) et Vincent 
(Michel). r 














Circulaire du 4 juin 1956 relative à la rectification des décisions 
évaluaiives et d'engagement. 





Circulaires abrogées par la présente circulaire: 
Circulaires des 10 janvier 1947 et 3 ociobre 1917 ($S 294 bis, 
ter, quater). 
Circulaire. complétée par la présente circulaire: n° :0-168 du 
49 juillet 1959. 


Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement 
à Messieurs les préfeis (pour information), à 
Messieurs les directeurs des services départementaux 
(pour exécution). 


1 m'est fréquemment signalé que des décisions évaluatives ou 
des décisions d'engagement, môme de cara:tère définitif, font l’ob- 
jet de réductions lorsque des renseignements nouveuux parviennent 
à la connaissance des services. 

Ces pratiques, lorsqu’eiles se généralisent, causent un méconten- 
tement légilime; je tiens à vous rappeler les conditions hors des- 
quelles aucune décision ne peut êlre modifiée, qu'il s'agisse de 
décision provisoire ou de décision définitive. 

A cet égard, je précise que le caractère provisoire d'une décision 
ne se présume pus. Seules peuvent donc être considérées comme 
provisoires les décisions qui portent explicitement cette mention, 
Sont au contraire définitives, non seulement les décisions qui por- 
tent erplicilement « décision définitive » mais encore ce:les qui 
ne porlent aucune mention quant à leur caractère. 

Ce principe ne supporte qu’une exception (voir ci-dessous, [, c), 


I. — DÉCISIONS DÉFINITIVES 


Les décisions définitives ne peuvent ètre modifiées que dans trois 
Cüs : 


a) Si des renseignements inexacts ont été fournis par le sinistré, 


J1 est bien évident que ces déclarations inexactes ne peuvent créer 
aucun droit au profit de leurs auteurs. 


b) S'il s'agit d'une erreur manifeste. 


La jurisprudence de la commission supérieure de cassation admet 
que puissent être modifiées les décisions, mème définitives, qui 
sont entachées « d’errcur manifeste ». 

IL importe cependant de préciser que le caractère manifeste de 
l'erreur ne doit pouvoir prêter à aucune discussion. La notion d’er- 
reur manifeste recouvre d’abord le cas des erreurs matérielles comn- 
mises dans le calcul des indemnités. L'erreur manilfesle peut por- 
ter sur les règles mêmes dont l’admiristration aurait dû faire appii- 
cation. C’est ainsi qu'il à été tenu compte du fait que l’on avait 
omis de déduire de l'indemnité, conformément à l’article 17 de la 
loi du 28 octobre 1916, des sommes versées au sinistré par une 
compagnie d'assurances {arrêt.Inisan du 31 mars 1952); ou du fait 
que Je sinistre n'était pas imputable à un fait de guerre (arrèt 
Thiault du 15 juillet 1952); ou encore du fait qu'avait élé retenu 
à tort pour le ca:cul de l'indemnité le coût de reconstitution de 
biens appartenant à un tiers (arrêt Legrand du 2 mai 1955). 

J'attire votre attention sur la nécessité de ne pas généraliser abu- 
sivement cette notion d'erreur manifesle. 


c) Lorsque la loi l'impose. 


Il en est ainsi, par exemple, en cas d'application du décret dn 
48 janvier 1955 sur les résidences importantes. 

Il en va de même lorsqu'une décision a été prise avant la publi- 
cation du barème ou du bordereau correspondant, En ce cas (qui, 
pratiquement, jouera très rarement en matière d'habitation) il faut 
considérer que, par exception au principe ci-dessus, le caractère 
provisoire de la décision résullait des dispositions mêmes de la 
loi, et la décision doit étre considérée comme relevant du para- 
graphe II ci-dessous. 


11. — Décisioxs rnovISOmMEs 


Ce même caractère de fixité ne s'applique évidemment pas au 
même degré aux décisions qui ont le caractère explicile de pro- 
visoire. 

La commission supérieure de cassation admet seulement que ces 
décisions fixent définilivement la réalité et l’origine du dommage. 
Par contre, elles peuvent être, en principe, modifiées quant à Jeur 
calcul et par conséquent quant à Jeur montant, 
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Je vous rappelle cependant qu'en matière d'immeuble d'habita- 
tion, l'instruction n°50168 du 49 juillet 1950 stipule les cas dans 
lesquels une décision, même provisoire, doit être maintenue malgré 
la découverte de nouveaux éléments pesticonral cette cirenlmire 
est toujours en vigueur. 

R va de soi qu'if n'est en rien dérogé aux règles relatives à la 
revalorisation par le jeu des €. A. D, des index, et des indices de 
majoration, lorsque les décisions définitives ont fixé une eréance en 

valeur 1999 où un montant d'indemnité calculé à une date de réfé- 
rence quelconque. 

Le secrétaire d'Etat à la reconstruction et au logement, 
BERNARD CHOCHOY. 





. POSTES, TELECRAPHES ET TELEPHONES 





Fonds de concours. 





lar arrèté du secrétaire d'Etat aux posles, téKzgraphes et 1t&4l6- 
_phones et du secrétaire d'Etat au budget en date du 29 mai 1956: 


4e Sont définitivement annulées les disposilions de l'arrêté du 
9 mars 4956 portant report d’une somme: de 2606 millions de frames 
de l'exercice 1955 à l'exercice 1956 (Journat officiel du 15 mars 1956, 
page 260%) ; . 

20 À été définitivement annulée, sur les crédits ouverts à titre 
de fonds de concours pour l'exercice 1953, une somme de 
5.017.613.000 F applicable aux chapitres ci-après du budget annexe 
des postes, télégraphes et téléphones: 


4re seclion. — Dépenses ordinaires, 


Chap. 2080. — Transport du matériel et du personnel. 19.380.000 F. 








Chap. 3100, — Travaux et cessions à titre rembour- 
SUD scoot cross 0 dial ten EN VUS 8 Die de ° 983, 160.000 
Chap. 3110, — Matériel des télécommunications.. 1.62. 198.000 
Total re seclion................... 2.623.398.000 F. 
2 section, — Dépenses ertræordinaires. 
Chap. La — Equipement, — Bätiments......... 23.32:.000 F. 
Ghnp. 353461. — ent, — Bütiments, — Pro- 
gramme ‘d'infrastructure. dd hdin Énbioé fiariséere 110.668 .000 
Chap. 53-22. — ment des hgnes, télépho- 
niques interurbaines et aménagement des ré- 
ce Pr nm lala sihsite en te 76, 108.009 
og — ent des lignes télépho- 
\- miques interurbaines et aménagement des ré- 
seaux urbains: — Programme d'inirastrueture.. 2.213,828.000 


9 124,273 ,000 F. 
5.047.613.000 F. 


Totat 2° 
Ensemble... 


DOC... co ci dodo 0. o bio 
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%e Ont été ouverts, «a titre de fonds de concours, Sur l'exer- 
— 1956, se} crédis ere ps tal de 5:1047,613:000 # appli- 
cables aux = mnt ci-après du | annexe des sites, télé- 
graphes et téléphones : _ _ 


ire section. — _ Dépenses ordinaires. 


Chap. 3080.— Transport du matériel et du personnel. 19.530.000 F. 


Chap. 3100 — Travaux et cessions à titre rembour- 








7 PPS EE Es LE ES EE EN sm... 2,603.928.00. 
Lion M Ù PISE NON + 2.623.33S.000 F. 
2e section, — Dépenses extraordinaires. 
Chap. 52-00, — Equipement, — Bâliments........ ù 3.921.000 F 
Chap. 53-01. — Equipement, — Bâtimenis, — Pro- 
CTAINNE. CRMRNEENCMUS. one cocboovososoecus e 110.668 .000 
Chap, 53-22, — uipement des lignes télépho- 
niques interurbaines et aménagernent des ré- 
seaux urbains..... ML ER TRE EAST LA 80 Lee » 76.155 ,000 
Chap. 33-23, — Equipement des lignes télépho- 
niques interurbaines et aménagement des ré- 
seaux urbains — Programme d'infrastructure.. 2.213,828.000. 


DECO. + ce da de sumorbovere  2:423.275.000 F. 


5.047.613.000 K. 


Total 2% 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DE LA JEUNESSE ET DES SPORTS 





Déeret du 1” juin 1956 reïætit à certaines séries du baccalauréat 
de l’enseignement secondaire pour les sessions de 1956. 





Ie président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nalionie, 

Va le décret au 7 août 197, modifié, re.atif au bac ‘aauréat de 
l'enseignement secondaire ; 

Vu le décret du 13 oct obre 
1953 de nouvelles. séries du 


daire 
Vu le décret du 3 juin 
lauréat de l'enseignement 
Va l'avis du ‘conseil 


1952 instituan! 
bacca'auréat de 


pour les sessions de 
l'enseignement secon- 


195% relatif à certaines séries du bacca- 
serondaire pour les sessions de 1951; 
su’éricur de l'éducaion nationale, 
Décrèle : 
Art, Ier, — Les dispositions des déercls susvisés du 43 octobre 19:2 
et du 5 juin 1953 cemeurent cn vigueur pour les sessions de 1936. 
Art. 2, — Le ministre de l'édncation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offic.el 
de République française. 
Fait à Paris, le ler juin 196. 
GUY MOLLET. 
Par le présicent du conseil des ministres: 
ministre de l'éducation nationale, 
RENÉ BILLÉRES, 


Le 





Décret du #7 juin 1956 modifiant le décret du 20 septembre 1929 
relatit à l'organisation de certificats d'études supéricuyes dans 
les facultés des lettres. 





Le président dw eonseil des minisires, 

Sur le rapport du minisire de léfuralion nalionale, 

Vu le déeret du 20 septembre 1920 re:alif à l'organisation fes 
certificats déludes supfrieures dans les faguliés des lettres, mod té 
notamment parles dévrels du 9 not 1959 et dir 20 yoim 194%: 

Vu l'avis du conseil supérieur de l'éducation naliona'e, 


PDécrète : 

Art, fer, — L'article 9 du décret du 20 seplembre 1920 est rent 
placé par les dispositions-suivanies: 

« Les sessions d'examen pour lé certificat d'études ltljrai'es 
généra'es et pour les certificats d'éludes supérieure 3 ont lieu deux 
fois par an, à la fin: des eours et à la renime, Après qualce é hees 
au ee ertifeat d'études béraires générales, nul ne peut subir à 
nouveau les épreuves de ce certificat. Le quatrième échee pe pent 
être prononcé qu'en vertu d'une délibération spécin'e du jnrr, 
après examen du livret universitaire. Il est fait mention an pro”cs- 
verbal de cette délibération et de cet examen, Anenn recours u'est 
recevable contre les décisions prises par le jury ». 


Art, % — Les dispositions du présent décret sont applisabkes à 
compter de la première session de 1956. 
art. 3. — Le ministre de l'éducation nationa'e est chargé de 


l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal oj;ic.cl 


de la République française, 
Fait à Paris, le {er juin 1956. 
GUY MOLETT, 


Par le présicent du conseil 43 mimsires: 
ministre de l'éducation nationale, 


REXÉ BILLÈRES;: 


Le 





Décret du 1 juin 1956 approuvant la cenvon‘on crrokre entre !a 
faculié de medecine de Paris et lassocialion française pour !3 
développement de la stomatoltogie. 


Par déeret en date du er juin 1955, est approuvée la renventon 
conclue entre la facullé de- médecine de Paris et Fassuciation fran- 
caise pour le déteioppement de la stomaluioge, 





Décret du 17 juin 1955 créant à l'école nationale supérieu”e 
d'électrotéchnique et d'hydraulique de Toulouse une option E:c-- 
tronique. 


ee — 


Par-décret en date du 4er juin 1956, il est créé à l’école supérieure 


d'électrotechnique et d'hydraulique de Toulouse une oplion Electro- 
nique. 
L'école sera dorénavant dénommée « Fcole nat :e supirieure 


d'électrotechnique, d'électronique et d'hydraulique de. Toulouse CE 
Le présent. dé‘ret est immédiatement aprheable, 
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Décret du 1: juin 1956 portant approba‘ion de l'élection d’un membre 
‘ titulaire de l’académie nationale de médecine. 





Par décret en date du 1e juin 1956, est approuvée l'élection, par 
l'académie nalionaäle de médecine de M, Besson, au siège devenu 
vacant dans Ja 3 section (hygiène ct épidémielogie), par suite du 
décès de M. Renauit. 





Décret du 1° juin 1956 portant approbation de l'élection 
d'un membre de l'acañémie des beaux-arts. 





Par décret en date du 4er juin 195%, est approuvée l'élection par 
l'académie des beaux-arts de M. Oscar Espla, à la place d’associé 
étranger, devenue vacante par suite du décès de M. Arthur Ilonegger, 





Décret du 1° juin 1956 portant approbation de l’élection 
d'un membre titulaire de l'académie des sciences. 





Par décret en date du 1er juin 1956, est approuvée l'élection par 
l'académie des sciences de M. de Gaudart d’Allaines, au siège devenu 
vacant dans la section de médecine et de chirurgie, par suite du 
décès de M. René Leriche. 





Décret du 1°7 juin 1956 
portant nomination de professeurs (enseignement supérieur). 





Par décret en date du 1er juin 1956, M. Andreotti, professeur à la 
faculté des sciences de Torino (Italie), est nommé pour le deuxième 
semestre de l’année scolaire 1955-1956, professeur associé à la faculté 
des sciences de l’université de Nancy. 

M. Andreotti percevra le traitement de la 4e classe des professeurs 
des facultés des universités des départements (indize 550). 





Par décret en date du 1e juin 1956, M. Bessiere, agrégé près la 
faculté mixle de médecine et de pharmacie de l'université de Bor- 
deaux, est nommé professeur dans la chaire de clinique ophtalmo- 
logique de cette même faculté (dernier titulaire: M. Beauvieux, 
retraité), à compter du fer avril 1956, et titularisé à cetle date dans 
le grade correspondant, 





Décret du 1° juin 1956 portant nomination de professeurs titulaires 
à titre personnel dans les facultés de l'université de Paris (ensei- 
gnement supérieur). 





Par décret en date du fer juin 1956, sont nommés, à compter du 
4er janvier 1956, professeurs litulaires à titre personnel des facultés 
de l’université de Paris, en application du décret du 4 août 1921 
ty les maîtres de conférences et agrégés dont les noms sui- 
vent: 

Facullé de droit. 

M. Camerlynck, 


Facullé des sciences. 
MM. Bénard, Buvat. 


Facullé des lettres. 
M. Canguilhem. 


Faculté de pharriacie. 
MM. Truhaut, Morelte. 





Par décret en date du 4er juin 1956, sont nommés, à compter du 
4x janvier 1956, professeurs titulaires à titre personnel des facuités 
de l’universilé de Paris, en application du décret du 22 décembre 
4952 susvisé, les maîtres de. conférences et agrégés dont les noms 
suivent: 

Faculté de droit. 


MM. Berger-Vachon, Charlier, Rodière, Boulanger, Vilers, Levasseur. 
Facullé des sciences. 
MM. Ehresmann, Glangeaud, Godement, Pisot, Termier, Zamansky. 


Facullé des lettres. 


MM. Bonnerot, Brunschvig, Mme Favez-Boulonnier, MM. Mousnier, 
Portal, Sltoctzc!, Guitton, Gravier, Rénouard, Demaergnc. 








Décret du 1° juin 1956 portant nomination de professeurs titulaires 
à titre personnel dans les facultés des universités des départements 
(enseignement supérieur). 





Far décret en date du 1er juin 1956, sont nommés, à compter du 
ter janvier 1956, professeurs litulaires à titre personnel des facultés 
des universités des départements, en application du décret du 
4er août 1921 susvisé, les professeurs, maitres de conférences et 
agrégés dont les noms suivent: 


Facultés des sciences. 


M. Colmez, maître de conférences à Bordeaux. 
M. Cuer, maître de conférences à Strasbourg. 
Mme Waller-Levy, maitre de conférences à Caen. 
M.-Morquer, maître de Conférences à Toulouse. 


M. Chevrier, maître de conférences des facultés des universités 
des départements, détaché en pme de professeur du cadre de l’en- 
seignement supérieur français à l'étranger. 


Facultés des lettres. 


M. Contamine, professeur à Rennes. 

M. Ruff-Languillaire, maître de conlérences à Aix. 

M. Chateau, maître de conférences à Bordeaux. 

Mme Veyret, maitre de conférences à Grenob'e. 

M. Ghirshman, maître de contérences à Aix, détaché en qualité de 
professeur du cadre de l’enseignement supérieur français à l'élran- 
ger. 


Facultés de droit. 


M. Boulouis, professeur sans chaire à Aix. 
M. Barre, professeur sans châire à Caen. 





Décret du 1: juin 1956 conférant l'honorariat 
(enseignement supérieur). 


Par décret en date du ter juin 1956, le titre de professeur hono- 
raire de l’écoie nationale de médecine et de pharmacie de Limoges, 
est conféré à M. Golse, ancien professeur de cette école. 





Décret du 1° juin 1256 portant nomination d’un professeur honoraire 
au Conservatoire national des arts et métiers. 


Par déeret en date du 4er juin 1956, M. Auguste Chagnon, ancien 
professeur au Conservatoire national des arts et méliers, admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° septem- 
bre 4955 et inaintenu en aetivité de service jusqu'à la fin de l’an- 
née scolaire 1955, est nommé professeur honoraire au Conservatoire 
national des arts -et métiers, à compter du 4 novembre 1955. 





Décret du 1° juin 1955 portant titularisation à compter du 26 mars 
1952.de personnes ayant pris une part active et continue à la 
Résistance en application de la loi du 26 septembre 1951. 


Par décret en date du 1er juin 1956, sont titularisées, À eompter 
du 26 mars 1952, dans les emplois suivants, les personnes ci-après: 


Adjoints des services économiques. 


M. Alessandri, Miljana. 


Adjoints d'enseignement. 


M. Perrin (Gabriel), Mmes Cornet, Louhans. 

- Saint-Etienne, Lembert, Brive. 

Me Boubal, Rodez. Me Bailli, Sens. 
Professeurs. 


MM. Mairrs, Troyes. pe Pezeau, Belves. 


Fillioux, Constantine. 


Professeurs adjoints. 


Mme Neuvialle, Issoudun. {Mme Rousse, Tours. 


Aides de laboratoire. 
M. L'Honneur, Londres. 
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Création d’un certificat d'aptitude professionnelle pour la profession 
de métiers ruraux (option Couture) dans divers dépar:ements. 





Par arrêté du 29 mai 1956, a été créé dans les départements sui- 
vanis: Calvados, Manche, Orne, Sarthe, Scine-Maritime, un certi- 
ficat d'aptitude professionnelle pour la profession de métiers ruraux 
(option Couture). 

Tous renseignements sur cet examen pourront être fournis sur 
demande adressée à l'académie de Caen (inspection principale de 
l'enseignement technique) ou à la préfecture des départements pré- 
cités. 

SC 











MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret du 17 juin 1956 portant nomination d'un adrinistrateur 
adjoint et reconstitution de sa carrière. 





Par décret en date du 1 iuin 1956, M. Edme (Roger) est nommé 
administrateur adjuint de 2° classe des colonies pour compler du 
99 janvier 1917 (rappeis d’anciennelé pour services militaires: 
néant). 

La situation administrative de M. Edme (Roger) s'établit ainsi 
qu'il suit du seu] point de vue de l’ancienneté. 

Administrateur adjoint de 1re classe des colonies pour compter du 
29 janvier 4949; 

Intégré dans le corps des administrateurs de la France d'outre- 
mer en qualité d'administrateur adjoint, 3 échelon, pour compler 
du 1er mars 192 (ancienneté civile conservée: 1 mois 2 jours); 

Administrateur adjoint, 4% échelon, de la France d'outre mer pour 
compter du 29 janvier 1954. 

Le présent décret prendra effet au point de vuc de la solde pour 
compiler du jour de sa signalure. 





Déorot du 17 juin 1256 portant titularisation d'un élève 
aiministraieur et reconstitution de sa carrière. 


Par décret en date du. fer juin 1956, M. Lebreton (Jean-Marie, 
élève adm nistraleur des colonies, est nommé administrateur adjoint 
de 3e classe des colonies, pour compiler du 14° août 1950. B 

‘NF; Lebreton-est placé en position ‘de disponibilité du 1er mars 1953 
ou 15 janvier 4955. : PL 

-La situation administralite de M. Lebreton (Jean-Marie) s'élablit 
ainsi qu'il suit du point de vüe de l'ancienneté: 

Intégré dans le corps des administrateurs de la France d'outre- 
mer en quaiité d'administrateur adjoint 1e échelon, pour compter 
du 23 avril 1951; 

Administrateur adjoint 2° échelon, pour compter du 1er août 1931; 

Administrateur adjoint. 3e. échelon, pour compter du 15 juin 1%. 

Le présent décret prendra effet, du point de vue de Ja solde, pour 
compler du 15 janvier 1955, date à laquelle M Lebrelon a été mis 
à la disposition du haut commissaire de la République en Afrique 
equatoriale française. 





Décret du 17 juin 1956 portant nomination da greffiors cn chcf 
de l'Afrique occidentale française. 





Par décret en date du 1e juin 1956, sont nommés: 


Greffier en chef de la justice de paix à compétence élendue de 
4re classe de Mamou, en remplacement de M. Doudet, nommé grel- 
fier en chef du tribunal de 3% classe de Ziguinchor, M. Monges, 
greffier de 1re c'asse, 2e échelon. 

Greffier en chef de la justice de .paix à compétence étendue de 


1re classe de Daloa, poste vacant, M. Michelin, greflier de 1re classe, 
“2° échelon. : 





Modification des statuts de la société d'Etat Crédit du Cameroun. 





Je ministre de la France d'outre-mer, 


Vu la loi du 30 avril 1916 tendant à l'établissement, au finance- 
ment et à l'exécution des plans d'équipement et de développement 
des territoires dépendant du ministre de la France d'outre-mer, et 
spécialement en son article 2; 

Vu l'arrêté no 55 du 2%5 mai 1919 instituant une société d'Etat dite 
Crédit du Cameroun, et notamment son article 3; 

Vu les arrêtés du 6 novembre 1950, du 19 mai 1952 et du 2 août 
1%5 autorisant le Crédit du Cameroun à augmenter son capital, 


t 





Arrûle : 

Art. ter, — L'article 3 des statuts de la société d'Etat dite Crédit 
du Cameroun est modifié ainsi qu'il suil: 

« Art. 3. — Le capilal soc;al du Crédit du Cameroun est fixé à 
350 milions de francs C. F. A, souscrits par la caisse centrale de 
la France d'outre-mer à concurrence de 213 millions dr franc® C.F.A 
et par le territoire du Caméroun à concurrence de 135 milions de 
francs C, F, A. : 5 

« Le capital pourra faire l'objet d’auzmentations ». 

Art. 2. — Le présent arrêlé sera publ.é au Journal oJ/iciel de la 
République française et au Journal ojjiciel du Cameroun et inséré 
au Bulletin officiel du ministère de ,a France d'oulre-mer, 

Fait à Paris, ie 20 mai 1955. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES SPEXALE, 





Mi:e en position de mission au Cameroun du directeur des douanes 
da l'Afrique éfuaoriaie française. 


Par arrûté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
29 mai 1955, M. Pucch (Georges), direcicur de {re classe des douanes 
el droits indirects, directeur des douanes de l'Afrique équatoriale 
françca'se, est p'acé dans :a posiiion de mission au Cameroun, pour 
la période du 15 au 19 avril 1956, 





Administration générale. 





Car arrûté du 23 mai 1956, M. Tersarkissof (Georges), chef de 
bureau de classe exceplionnelte d'administration générale d'outr 
mer, est admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite 
our compiler du 22 juillet 1956, date à laquele il sera atleint pa 
ia iimile d'âge. 





Par arrêté du 29 mai 1956, l’arrêté du 21 décembre 1954 est modifié 

comme suit en ce qui concerne exclusivement M. Masrevery (Jean); 
Au lieu de: 

Chef de bureau de % classe (pour compter du fer juillet 1954): 

M. Masrevery (Jean). R, S. M. conservés: 3 mois 11 jours. 
Lire : 

Chef de bureau de 2 classe (pour compter du 1er juilet 1954): 
M. Masrevery (Jcan). R. S. M. conservés: 3 mois 11 jours. Majora- 
tions conservées: 3 mois 17 jours. 

(Le reste sans changement.) 








MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 





Décret n° 0C-538 du 17 juin 199 portant affiliation au régime 
général des assurances sosiales du parsonnel tiulaire ‘des 
caisses d'épargne des départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moseile. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales, dn ministre 
des affaires économiques et financières, du secrétaire d'Etat au 
travai! et à la sécurité sociale et du secrétaire d'Etat au budget, 

Vu l'ordonnance du 4 octobre 1913 portant organisation de 
la sécurité sociale ; 

Vu le décret n° 46-1378 du 8 juin 1946 portant règlement 
d'aïministmtion publique pour l'application de l'ordonnance 
susvisée, et notamment l’article G5, 

Décrète : 

Art. 4%. — Le personnel titulaire des caisses d'épargne des 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle sera 
soumis, à compter du premier jour du trimestre civil qui 
suivra la publication du présent décret, au régime général des 
assurances sociales pour l’ensemb'e des risques. 

Art. 2. — Les caisses d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle devront faire parvenir à la caisse régionale 
d'assurance vicillesse des travailleurs salariés de Strasbourg : 

1° Un état des agents en activité de service à la date d'entrée 
en vigueur du présent décret indiquant, pour chacun, les nom, 
prenoms, adresse, date de naissance, la date de leur entrée en 
service et le montant de leur rémunération pour la période 
antérieure à la date d'entrée en vigueur du présent décret; 
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20 Un état des agents qui n'étaient plus en activité de service 
À la date d'entrée en vigueur du présent décret, soit par suite 
de leur mise à la retraite, soit pour toute autre cause, et com- 
portant les indications prévues au 1° ci-dessus. 

Art, 3. — Les agents des caisses d'épargne du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle, en activité service à la date 
d'entrée en vigueur du présent arrêté, et les anciens agents 
de ces caisses seront établis, en ce qui concerne l'assurance 
vieillesse, dans les droits qu’ils auraient eus: si le régime local 
des assurances sociales leur avait été applicable: pendant leurs 
périodes de services antérieures. 

A cet effet, il sera versé, dans les six mois du 54 pd de x 
publication du présent décret, à la caisse nationale de sécurité 
sociale un eapital correspondant aux cotisations d'assurance 
vieillesse qui auraient été acquittées pour le compte des inté- 
ressés s’ils avaient été affiliés au régime Jocal des assurances 
sociales pendant ces périodes. 

Pour les agents qui ont perçu un salaire supérieur au pla- 
fond des assurances sociales, le versement dû | ps leur compte 
ne pourra pas être afférent à des périodes de services anté- 
rieures au 1% juillet 1930 et eorrespondra aux cotisations qui 
auraient été acquittées s'ils avaient perçu un salaire égal au 
chiffre limite d'assujettissement aux assurances sociales. 

Le. versement prévu au présent article sera opéré par chaque 
caisse d'épargne par prélèvement sur l'actif de son fonds pour 
pensions. 

Art. 4. — A compter de la date d'entrée en vigueur du pré- 
sent décret, la caisse régionale d'assurance vieillesse de Stras- 
bourg et la caisse régionale de sécurité sociale de Strasbourg 
verseront aux anciens. agents des caisses d'épargne des dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle les arrt- 
pe de: la pension: de vieillesse ou de la. pension d'invalidité 
# laquelle. ils peuvent: prétendre ou auraient pu prétendre s'ils 
avaient été affiäés au régime local antérieurement, 


Art. 5. — Les agents des caisses d'épargne des départements 
du Bas-Riin, du Haut-Rhin et de la Moselle continueront de 
bénéficier, en matière de pensions de retraite, des avantages 
ont ils jouissaient à la date d'entrée en vigueur du présent 
déeret, sons réserve de l'imputation sur ceux-ci de- la: quote- 
part des. prestations d'assurance vieillesse ou invalidité dx 


régime général correspondant aux périodes de services aécorr- : 


plies dans les. caisses. d'épargne susvisées. : 


Art. 6. — Le ministre des afluires sociales, le ministre des 
affaires économiques et financières, le secrétaire d'Etat aw 
“travail et à la sécurité sociale et le secrétaire d'Etat an budget 
sont és, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution. du. 
présent déeret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 1 juin 1956. | 
GUY MOLLET. 
Par le président du conseil des. ministres: 


Le ministre des affaires sociales, #| 
ALBERT GAZIER. e L 
Le ministre des: affaires économiques et financières, 
mire PAUL RAMADIER. 
c 
Le secrétaire d'Ltat au travail et à la sécurité sociale, 
\ JEAN MINJOZ. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN FIDIPPL, 





L 


Liquidation et revalorisation des pensions d'assurances. sociales: 
liquidées sous le régime de l'ordonnance n° 45-2419 du 18 oc:0Wre 
1945. 


Le secrétaire d'Etat au travail ef à la sécurité soejale, 


Vu le code des assurances soelales du 19- juillet 191 et la Toi 
du 20 décernbre 1M1 sur l'assurance des employés, ensemble les 
‘lois et ordonnance qui les ont complétés ou modifiés; ; 
| Vu lordonnance no 45-2410 du 18 octobre 1915 relative au calcul 
des rentes de l'assurance invalidité vieillesse et de l'assurance des 
employés dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
la Moselle et à l'application, dans ces départements, de l'allocation 
aux vieux (ravailleurs salariés; | 

Vu l'arrêté du: 30 avril 1956 relatif à la revalorisation des pensions 
d'invalidité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre de la légistation. sur les 
accidents du travail et les maladies professionnelles, notamment 
50m article 7, : 


à. un 





Arrête: 


Art. fer, — Pour les assurés qui ont opté pour læ liquidation: de 
leur pension sous le régime de l'ordonnance du 18 octobre 19%5, les 
règles de liquidation des pensions de vieillesse dont l'entrée en 
jouissance est postérieure au 31 mars 1956. sont fixées d’après les 
articles 2 à 6. 


Art. 2. — Les assurés qui ent cotisé au litre du code des assu- 
rances sociales du 19 juiliet 19f1 ont droit, à l’âge: de soixante-cinq 
ans, à une pension constituée par: 


a) Une somme. de base de 2.100 E par an. Cette somme est réduile 
d'un trentième par annte- ou fraction d'année écoulée entre le 
17 juillet 1942 et la date à laquelle la pension prend effet; 

b) Une majoration égale à 22 p. 100 des cotisations versées d'après 
le système: des c'axes de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par le barème ci-après: 














nn 
MONTANT | MONTANT 
CLASSES à prendre em compte CLASSES à prendre en compte 
par semaine. par semaine. 
Francs. Franes. 
Eovse ss 6 Û V,,isse 26 
ENTRE 1 Mare 30 
UE... 14 . VIH... 36 
Etain res 18 ge: Mir 46,50: 
Vo usé pes 2» | Houstee & 








c\ Une mujoration égale à 1.33 p. 106 des salaires ayant servi 
de base au caleul des cotisations aoquittées en: pourcentage des 
salaires et afférenis à la période comprise entre le 29 juin 1942 et 
le 1er janvier 1949, 

Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la loi du 23 août 
1948, les éléments de la pension visés aux alinéas a, b et c du pré- 


| sent article sont multipliés par le coefficient 26,55; 


d) Une majoralion égale, pour la période postérieure au 31 décem- 
bre 19%48, à 1,33 p. 100-des. salaires résuHant des cotisations versées 
en appliquant à ces salaires les coeffieients de revalorisation ci-après : 

















COEFFICIENT COEFBLCIENT 
par lequel: est: multiplié ||. par lequel est multiplié 
ANNÉE le srlaire rééultant ) ANNÉE le salaire résultant. 
des cotisations. versées. I des cotisations versées. 
294%... 2,27 ; 19531... 4,16: 
4958, ..... 1,99 : 1066, ...…. 41,085 
: "4064... 4,4#- 1055 4 
1952. 1,18 





Art. 3. — Les assurés qui ont cotisé au titre de la loi du 20 décem- 
bre: 1941 sur l'assurance des. employés ont droit, à l'âge de soixante- 
cinq ans, à une pension constiluée par: 


a) Une somme de base de 4.800 F par an. 


Sous réserve des dispositions: de Vartiele 7, de la loi du. 23 août 
1948, cet élément est multiplié par le coefficient 15,76; 


b) Une majorstion égale & 2% p: 100 des cotisations versées d'apres 
lé système des clasces de salaires, en attribuant à ces cotisations 
la valeur indiquéé par les barèmes ci-après : 


Cotisations versées selon: les barèmes en vigueur ' 
avant le 1er janvier 1941. 


—— 





MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES | à prendre en compte 
par mois, ; par mois. 
Franes. s Frames. 
ù " M 

A/B,,.... 40 rave ; 20 
CB... L 70 J : LM... 250 
| Fi COPTA 4149 œ Mikenives K 300. 
G/H....….. 4 150 
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Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
après le 31 décembre 1940. 





MONTANT e MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois, par mois, 
Francs. Francs. 
B'eotese 60 Minéress 319 
Gésssseca 429 sh» s 450 
D ésossrse 150 É nnsssèver 60) 
RE évross co 210 tb client 750 

















c) Une majoration égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant servi de 
base au calcul des colisations ccquittées en pourcentage des salaires 
et afférents à la période comprise entre le 30 juin 4922 et le 4er jan- 
vier 1949. 

Sous réserve des dispositions de l’article 7 de la loi du 23 août 
4948, les éléments de pensions visés aux alinéas b et c du présent 
article sont multipliés par le coefficient 18,73; 

d) Une majoration égale, pour la période postérieure au 21 décem- 
bre 1918, à 0,84 p. 100 des Salaires résultant des cotisations versées 
en appliquant à ces salaires les coefñcicnts de. revalorisation 
ci-après : 





COEFFICIENT COEFFICIENT 
ANSÉE par ps - est 0 778 ANXÉE ” pe ge duoeet 1904 
Ru le e-laire réeultant ha e s'laire ultan 
des cotisations versées. des colisalions versées, 
198, 6e. 2,27 2968... 1,16 
2900... 5 1,99 . : MPDLE 1,085 
 :") PET 1,11 >". SRE 1 
292, . 0.0 1,18 

















Art. 4. — Pour les assurés dont l’âge est compris entre soixan’e 
et soixantecinq ans, la pension définie aux articles 4e, 2 et 3 
ci-dessus est rédu:le d’un dixième par année ou fraction d'année 
restant à courir jusqu'au soixan:e-cinquième anniversaire. 


Art, 5, — Les pensions de veuve ou de veuf-sont calcu'fes d’après 
la pension dont le de cujus bénéficiait ou eût bénéficié, sous réserve, 
dans ce dernier cas, de l’accomplissement de la période de stage 
exigée pour la pension à prendre en considération. 

Leur montant est fixé à la moitié de cette pension lorsqu'elles 
sont dues au titre du code des assurances sociales et aux deux 
cinquièmes lorsqu'el:es sont dues au titre de la loi du 20 décem- 
bre 1911. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée 
en jouissance postérieure au 21 mars 1956 en raison de décès sur- 
venus antérieurement au {er avril 1956, la pension du de cujus est 
celle dont il eût bénéficé à la date de son décès, revalorisée, s’il y 
a lieu, en application des dispositions antérieurement en vigueur 
et en application des dispositions du présent arréé. 

Pour les pensions de veuf ou de veuve attribuées avec entrée en 
jouissance postéreure au 31 mars 1956 en raison de décès survenus 
postérieurement à cet:e date, la pension du de cujus est celle dont 
il eût bénéficié en application des dispositions du présent arrêlé. 


Art. 6. — Les pensions d'invalidité sont égales aux trois quarts des 
pensions définies aux articles 4er, 2 et 3 ci-dessus. 


Art. 7. — Les pensions, retraites ou rentes de vieillesse, les 
pensions de réversion, les pensions d'’invalidilé, les pensions C3 
veuf ou de veuve liquidées en appiica‘ion de l'ordonnance du 18 octo- 
bre 1945, avec entrée en jouissance antérieure au 1er avril 1956, sont 
revisées à parlir du 4er avril 1956. 

Celte revision s’eflectue en multipliant par le coefficient 1,085 le 
montant des pensions, retraites ou rentes tel qu'il résultait de 
l'application des dispositions antérieurement en vigueur pour leur 
liquidation ou, le cas échéant, pour leur revalorisation. 


Art. 8, — Les d'spositions concernant la revalorisation des pen- 
sions prévues par les textes antérieurs et le présent arrêté ne 
s'appliquent aux titulaires de pensions de veuve bénéficiant d’une 
pension attribuée sans invalidité, en vertu de l’ancien régime local 
et de l'ordonnance du 18 octobre 1955, que sous condiiion que la 
veuve soit reconnue invalide ou ait atteint l’âge de soixante ans. 


Art. 9. — L'application des dispositions du présent arrêté ne peut 
avoir pour effet de porter une pension d’invalidi‘é ou de vieillessæ 
à une somme supérieure à 40 p. 400 du chiffre limite fixé en appli- 
cation de l’article 31 de l'ordonnance du 4 oc:cbre 1945 modifiée 
pour la détermination des cotisations maxima, 





Lorsque la liquidation des pensions de vieillesse prend effet au 
delà de soixante-cnq ans, le pourcentage de 40 p. 100 prévu au 


premier alinéa du présent article est majoré de 4 p. 100 par année 


d’ajournement pos'érieure à cet âge. 


Art, 10. — Les a«urés ayant droit, conformément aux dispositions 
de l’article 11 de l'ordonnance du 18 octobre 1915, à la majoration 
annuelle, égale à 10 p. 10 des cotisations effectives afférentes aux 
périodes d'assurances antér'eures au 4% janvier 1241 et entrant 
dans le calcul de leurs rentes, avec en‘rée en jouissance postérieure 
au 31 mars 1956, bénéficient de la revision de cette majoration à 
partir de la date à laquelle elle prend effet. 

Cette revision s'effectue par application du coefficient 56,02. 

Art. 41. — Le maître des requêtes an conseil d’Elat, direc'eur 
général de la sécurilé sociale, est chargé de l’exécu'ion du présent 
arrêté, qui sera pub:ié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 25 mai 1956. 


Pour le secrélaire d'Etat et par délégation! 
Le directeur du cabinet, 
BETIY BRUNSCHVICG, 





Liquidation et revalorisation, sous le régime de l'ordonnance du 
19 octobre 1945, des rentes et pensions d'assurances sociales dans 
los départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moscile. 





Le secrétaire d'Etat au travail et à la sécurité sociale, 


Vu les arrêtés des 15 juin 1951, 20 octobre 1952, 24 actobre 1953 
et 24 mai 1955 relatifs à la liquidation et à la revalorisation, sous 
ie régime de l'ordonnance du 19 octobre 1915, des rentes et pensions 
d'assurances sociales des assurés qui ont versé des cotisalions sous 
le régime Jocal en vigueur dans les départements du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle et à la majoration attribuée aux titu- 
laires de pensions ayant cotisé alternativement, successivement ou 
simultanément au titre du code des assurances sociales d'Alsace el 
de Lorraine et de la loi du 20 décembre 1911 sur l’assurance des 
employés ; 

Vu l'arrêté du 20 avril 1956 relatif à la revalorisation des pen- 
sions d’inva'idité, des rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et des indemnités dues au titre des législations sur 1€3 
accidents du travail et ]1:s maladies professionnelles, notamment 
son arlicle 7, 


Arrête : 


Art, fer, — $ 1er, — Pour l'ouverture du droit aux prestations de 
l'assurance vieillesse des assurés qui ont cotisé sous le régime du 
code des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine et de la ani 
du 20 décembre 1911 sur l'assurance des employés et dont la rente 
ou pension est liquidée sous le régime de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945, avec entrée en jouissance postérieure au 31 mars 1956, le 
nombre d'années d’assurance visées aux articles 63 à 66 inclus 
et 118 de ladite ordonnance est obtenu en totalisant les périodes 
d'assurances déterminées comme suil: 


a) Autant d'annces que l'intéressé a versé de fois quarante coti- 
sations hebdomadaires sous le régime du code des assurances socia- 
les d'après le système des classes de salaires; 

b) Autant d'années que l'intéressé a versé de fois, pendant les 
dix premières années, huit cotisations mensuelles, et quatre coti- 
sations mensuelles, pendant les années ultérieures, lorsqu'il s’agit 
du régime de l'assurance des employés, et de cotisations versées 
suivant le système des classes de salaires; 

c) Les périodes d'assurance pendant lesquelles l'assuré a cotisé 
en pourcentage du salaire accomplies après le 1er juillet 1942 sur 
un salaire égal à 1.500 F jusqu’au 31 décembre 1945 et à 7.200 F 
du 1er janvier au 30 juin 1946. 

A partir du 1er juillet 1946, les périodes d'assurance sont comptées 
conformément aux règles fixées à l’article 69 de l'ordonnance au 
19 octobre 1915. 

$ 2. — Pour le calcul de Ja pension de vieillesse, il est fait état 
du nombre ‘d'années d’assurancé définies au paragraphe te, sans 
qu'il puisse être fait état d'une durée supérieure à trente années. 


Art, 2. — En ce qui concerne les pensions d'invalidité et de 
vieillesse liquidées dans les conditions de Fordonnance du 19 octobre 
19%5 et dont l'entrée en jouissance est postérieure au 31 mars 1956, 
le salaire de base servant au calcul desdites pensions est établi 
en tenant compte pour la période de référence: 


a) Des salaires résultant des cotisations versées sous le régime 
général des assurances sociales, multipliés par les coefficients indiqués 
par le paragraphe 1er de l’article 2 de l'arrêté du 30 avril 1956; 

b) Des salaires résultant des cotisations versées en pourcentage des 
salaires sous le régime local entre le 4er juillet 1942 et le 4er juillet 
1916, mullipliés par le coefficient 10,56; 
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c) Pour les cotisations versées d'après le système des classes de 
salaires selon les barèmes en vigueur avant le 497 janvier 1941, d'un 
salaire annuel moyen fictif obtenu en faisant correspondre, à chaque 
cotisation versée dans une classe, les sälaires forfaitaires indiqués 
dans le barème ci-après: 
































Code. 
4 
CLASSES SALAIRE ANNUEL LAS SALAIRE ANNUEL 
forfaitaire. forfaitaire. 
Francs. Francs. 
etre 2.100 |! ds M rsdie Lu a 10.000 \ Mullipliés 
| Éetuees 4.00 bare em ie 120% $ rar 
Mure 6.000 | fe VE 11.000 ) 34,34. 
Arai 8.000 ER 
Loi du 20 décembre 1911. 
ASS 
SAS SALAIRE ANNUEL 
Avant Depuis TR 
le fer janvier 494. le fer janvier 4964. pont cp 
Francs. 
Rs SE M is ii codes ; 3.609 \ 
1 GORE SEE Mibss.is EE ii 6.075 
Roses red ioée Bis is 9.225 Multipliés 
12 PEAU ERRT VIE Bisous des sus ee 13.000 par 
PE: ii. ASTM ET Re it tas 148.00 31,34. 
7. PARTNER DRE Re Bios. iv b. s 24.000 
, A2DS LES LAS QE EURE Bit, 23 Mi 28 .500 











Pour les colisations versées d'anrès le système des classes de 
salair.s, selon le barème en vigueur postérieurement au 31 décem- 
bre 19:10, les éalaires annuels moyens indiqués dans le barème 
ci-après : 












































Code. 
= — - —  "  — — —  — À 
CLASSES SALAIRE ANAUEL CLASSES SALAIRE ANNUEL 
Francs. Francs. 
RD 4.680 | 1 PROS 95.740 
ri 7.020 [x WE... 30.129 } Multipliés 
PRET 14.70 par à LUTTE 95. 109 par 
MAC 16.380 10,76. . HOPE 22.780 10,76. 
OPRTCE 24.0 Lists: 41.40 
ER 
Loi du 20 décembre 19411. 
EE = TE — 
CLASSES SALAIRE AXNUEL CLASSES SALAIRE ANXACEL 
Francs. Francs. 
A oi Ds 9.000 Multipliés E........, | 63.000 Muitipliés 
D, à: «és. | 43.50 + Fi... | 81,000 qar 
César: À: PTS Re LD nul ES À eh 
tenir. 45.000 384 UK... 99.00 , 











Art. 3 — L'assuré ayant colisé successivement, alernativement 
ou simulianément sous le r‘gime du code local et sous celui de la 
lui du :0 décembre 1911, qui demande la liquidation de sa pension 
€ invalidité ou de sa pension de vieillesse avec entrée en jouissance 
postérieure au 21 mars 1956 a droit au total des avantages ci-après: 


_ 4o La pension qu'il aurait obtenue sous le régime de l'ordonnance 
du 19 octobre 1915 en tenant compte, pour la période de dix ans 
retenue pour la détermination du salaire servant de base au calcul 
de la pension, des salaires correspondant aux cotisations versées 
sous le régime général des assurantes sociales et sous celui des 
ceux régimes visés à l'alinéa précédent auquel il a élé affilié le 
Plus longtemps antérieurement au 17 juillet 1946; 

2° Une mhoration déterminée en fonction des cotisations versées 
sous l’autre régime dans les-conditions fixées à larticie 5 ci-après. 











Art. 4. — Les règles de l'article 3 &i-dessus sont applicables lorsque 
l'essuré a opté par application du deuxième alinéa de l’article 7 du 
cécret du 12 juin 1946 pour la liquidation de ses droits, dans les 
conditions prévues par l'ordonnance du 18 octobre 495. Pans ce 
Ca:, la pension prévue au 1° de l’article 3 est celle que l'intéressé 
aurait oblenue sous ie régime de ladite oxlonnance du 48 eocto- 
bre 1945 en raison des cotisations versées au régime auquel il a été 
affilié le ptus longtemps. 

La majoration prévue au 2° de l'article 3 est calculée en fonction 
des cotisations acquitltées sous l'autre régime dans les conditions 
lixées à l’article 5. 

Art, 5. — $ er, — La majoration prévue aux articles 3 et 4 
ci-dessus est déterminée comme suit: 


Au titre du code des assurances sociales. 


Une majoration égate à 22 p. 400 des cotisations versées d’après 
lc système des classes de salaires, en aîtribuant à ces cotisations 
la valeur indiquée par le barème ci-après, multipliée par le coeffi- 
cient- 7,49 et une majoration égale à 1,33 p. 100 des salaires ayant 
servi de base au catcul des cotisations acquittées en pourcentage 
des salaires et afférents à Ja période comprise entre le 29 juin 1942 
et le 1er juiliet 1946, multiplie par le csefficient 7,49. 











MONTANT MONTANT 
CLASSES à preudre en compte CLASSES à preadre en compte 
par semaine. par semaine. 
Francs. Francs. 
Es ois: 6 ||} FT 26 
 AARTATRE 4) LÉ FPE 20 
||; APP P TRE 2 1% Li. FPE % 
Le PRPRE TE 15 + ERP" 40,50 
Voseiyes 2 Les ci 45 














‘1 


Au titre de la loi du 2% décembre 1911. 


Une majoration égale à 2% p. 100 des colisations versées d’après 
lé sysitème des c'asses de salaires en attribuant à ces cotisations la 
valeur indiquée dans les barèmes ci-après, muiliplice par le coefi- 
cient 7,49, et un2 maioralion égale à 0,84 p. 100 des salaires ayant 
servi de hase au calcul des cotisations acquiltées en pourcentage 
des sala'res pour Ta période comprise entre le 80 juin 1942 et le 
A juillet 1946, muïtiplée par le coefficient 7,19. 


Cotisations versées selon les barèmes en vigueur 
U 


avant le {°r janvi.r 1944 











— —— ns 
MONTANT MONTANT 

CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois, par mois, 
Francs. | Francs. 

F: : He 40 J/K....... 200 

C/D..... * 70 L/M...... 250 

Essañ es 110 Moss 6 300 

G/H...... 1350 











Cotisations versées selon les barèmes en vigueur . 
après le 31 décembre 1940, 








MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
| Francs. Francs. 
nue | 2% cree 300 
b 120 wi E TPORPIPL 450 
| ARR 180 | pr pa À 606 
L PECIPORS 2:19 ? K......... 750 
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$ 2. — Pour les assirés dont l’âge est compris entre soixante ét 
soïxante-cinq ans, la majoration définie au paragramhe {er est réduile 
d'un dixième par année ou fraction d'année restant à courir jus- 
qu’au so xanle-cinquième anniversaire. ; 

Pour les pensions d'invalidité, la majoration définie au para- 
graphe fer est réduite de 2%5 p. 100. 


Art. 6. — Les rentes liquidées dans les conditions de l’article GG 
de l’ordonnance du 19 octobre 1945 à l’âge de saixante-cinq ans, 
avec entrée en jou'ssance postérieure au 31 mars 1956, sont égales 
au total des éléments ci-dessous définis: 

4° 10 p. 100 du montant de la somme abteaue en faisant le total 
de toutes les eotisations versées dans chaque classe et en attri- 
buant à ces cotisations la Valeur indiquée aux barèmes ci-après: 


MONTANT MONTANT 


CLASSES à prendre en. compte 


par semaine. 








Franes. Francs. 
Lossose.s PR ._, CAT 26 
Es... 10 Multipliés VIE... 30 Muitipliés 
IL... 14 par VIH... 36 par 
IV... 18 26,51. FE... 40,50 26,51. 











Loi du 20 décembre 1911. 


Cet'sations versées d'après le système des classes de salaire 
selon les barèmes en vigueur avant le 1er janvier 1941. 





MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à prendre en compte 
par mois, par mois, 
Franes. Francs. 
OT, OR 40 A Eire. 200 Multipliés 
CD... DE OP RE. | par 
Ress 410 + 04 EE issée 300 ) 18,59. 
G/H.....e 150 7 
a —————"—…— … —_…———…——…——…—" …——…— ….…" _——————__—_—————"— …——…—…—…—…—… —…—"—…" _ _—  —— — —…—……——…—— 








Cot'sations versées d'après le système des classes de salaire 
selon les barèm:s en vigueur après le 31 décemibre 190. 








EE — 
MONTANT MONTANT 
CLASSES à prendre en compte CLASSES à preadre en cowple 
par mois, par mois, 
Francs. Frances. 
RSS .. 30 LIRE TTES 30) 
B. ete 60 Muitiptiés Gosodovese 319 Mullipiés 
Cososuee ee 120 par Hicsooses 450 par 
Ce 480 18,59. dla 600 18,59. 
E. sde 210 Rossososse TA 














20 40 ps 100 du total de la valeur des cotisations versées en pour- 
cenlage dn salaire sous le régime local, entre le 1er juillet 1942 et 
le fer juitlct 1946, multipliés par le coefficient 410,76; 

3e {0 p 100 de la moilié du total de la valeur des douples cotisa- 
tions versées après le 4 juillet 1946, multipliés par les coefficients 
v'évus aù paragraphe 1# de l’article 2 de l'arrêté du 30 avril 1956. 

Art. 7. — Les pensions ou rentes de vieillesse, les pensions d’inva- 
lidité, fes pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuve, 
liquidées en application de l'ordonnance du 19 octobre 1945 modifiée, 
avec entrée en jouissance an:‘érieure au 1% avril 1956, sont revisctes 

£ ter avrit 1956. monts — PRES pu é . . (pa 

Cette revision s'eflectue en multipliant par le coefficient 1,085 
le montant desdites pensions ou rentes, tel qu'it résultait de l’appli- 
cation des dispositions antérieurement en vigueur pour leur liqui- 
détion ou, le cas échéant, leur revalorisation. 


Art. 8. — Les pensions de vicillesse et d'invalidité des assurés 
ayant colisé à la fois sous le régime du code local et sous celui 
de la loi du 20 déeembre 1914, liquidées avec entrée en jouissance 
antérieure au 1° avril 4956, sont revisées à partir du 4e avril 1956. 

Cette revision s'effectue en muilipliant par le coefficient 1,085 le, 
montant de la pension principale ainsi que le montant de la maÿo- 
1ation allouée en raison de l'affiliation à um deuxième régime, tels 
qu'ils résultaient de l'application des dispasitions antérieurement 
ir pour leur liquidation eu, Je cas déehcant, leur revalori- 
sation. 





Art. 9. — Le minimum de pension prévu aux articles 56 (8 4! et 
412 de l'ordannance du 19 octobre 1945, d’une part, et aux articles 11 
ei 12 de l'ordonnance du 18 octobre 19%5, d'autre part, se substitue, 
le cas échéant, aux avantages prévus aux articles 3 à 3 et 8 ci-dessus, 
:orsque leur montant est inférieur audit minimum. 


Art. 10. — $ 1°, — Les pensions de réversian, les pensions de veuf 
ou de veuve attribuées en application des articles © et 76 de l'ordon- 
nance du 19 oclobre 195 modifiée, avec entrée en jouissance posté- 
rieurc au 91 mars 1956 pour des dérès survenns antérieurement au 
fer avril 1956, sont calculées sur Ja base de la pension dont eût 
bénéficié le défunt à la date de son décès, revalorisée, s’il y a lieu, 
en application des dispositions antérieurement en vigueur et en 
application .des dispositions du présent arrêté. 

Les pensions de réversion, les pensions de veuf ou de veuye attri- 
buées conformément aux dispositions des arlieles 75 et 76 de l'ordon- 
nance du 19 octobre 195 modifiée, avec entrée en jouissance posté- 
rieure au. 31 mars 1956 pour des décès survenus postérieurement à 
celte date, sont calculées sur la base de la pension ou rente dont 
eût, bénéficié le défunt, en epplicatjon des dispositions du présent 
arrété. 

$ 2. — Les pensions de veuf ou de veuve attribuées en appliea- 
tion de l’ordonnance du 13 octobre 1945, avec entrée en jouissance 
postérieure au 31 mars 1956, sont calculées conformément aux dispo- 
sitions de l’articie 5 de l’arrêté du 25 mai 19%6, compte tenu des 
üispositions du présent arrêté. 

$ 3. — Le minimum prévu aux articles 75 et 76 de l'ordonnance 
du 19 octobre 19%5, d’une part, et à l’article 13 de Fordonnance du 
4 octobre 1915, d’autre part, se substitue, le cas échéant, awx 
avantages prévus aux paragraphes précédents lorsque leur montant 
est inférieur audit minimum. 


Art, 11. — L'application des dispositions du présent arrêté ne 
rourra avoir pour eflet de porter wne pension d'invalidité ou de 
vieillesse à une somme supérieure à 40 p, 400 du chiffre limite fixé 
ea application de l'article 31 de l'ordonnance du #% octobre 1945 
modifiée pour la déterminalien des cotisations maxima. 

Ce plafond est ramené à 20 p. 100 dudit chiffre limite pour les 
pensions d'invalidité attribuées aux invalides du premier groupe 
visés à l’article 56 (8 ir) de l'ordonnance du 19 octobre 19,45. 

Lorsque la liquiktaltion des pensions de vieillesse prend effet au delà 
de soixante-cinq ans, le pourcentage de 40 p., 100 prévu au premier 
#liméca du présent article est majoré de # p. 100 par année d’ajour- 
rement postérieure à cet âge. 

Pour les bénéficiaires de pension correspondant à des versements 
eliectués alternativement, successivement ou simultanément sous 
le régime du code des assurances sociales et sous celui de la loi du 
2e décembre 1911, le maximum prévu aux alinéas ci-dessus s’appli 
que à la pension principale délerminée en exécution des arti:les 3, 4 
et 8 du présent arrêté. 

La majoration acquise en raison. de l’affiliation à un deuxième 
régime, en exécution des arlicles 3 à 5 et 8 du présent arrété, ne 
pourra être supérieure au tiers du maximum visé ci-dessus. 


Art. 12. — Les assurés sociaux âgés d’au moins soixante-cinq an$ 
à la date du {°r juillet 1946 sont maintenus, pour les prestations 
de l'assurance vieillèsse, sous le régime résultant pour eux de 
l'ordonnance du 18 octobre 1945. 

Hs bénéficient de ces prestations même si les conditions de 
versements pour l'ouverture du droit à pension prévues par le 
code des assurances sociales d’Alsace et de Lorraine et de l'assu- 
rance des employés ne sont pas remplies. 

Toutefois, dans ce cas, les intéressés n’ont pas droit à la somme 
de base visée à l’article 3 de l'ordonnance du 18 octobre 1945. 

Is peuvent éventuellement bénéficier des dispositions de F'arti- 
cle 11 de ladite ordonnance s'ils justifient de cinq années d’afli- 
liation. 

Lorsque le montant de la rente susceptible d'être servie, compte 
lenw des revalorisations intervenues, est inférieur à 1.000 F, il 
est procédé au remboursement des colisations mises à la charge 
de l'assuré, sauf si l'intéressé bénéficie ou est susceptible de béné- 
ficier de l'allocation aux vieux travailleurs salariés. 


Art. 13 — La faculté offerte par l’article 7 (alinéa 2) du décret 
du 12 juin #6 ne peut être exereée que dans un délai de trois 
mois à partir de la notification à l'intéressé de Ja liquidation 
de la pension dans les conditions de l'ordonnance du 19 octo- 
bre 1945. 


Art. 14. — Le mailre des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal ofliciel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 25 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
“ BETTY  BAUNSCHVIES. 
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Extension des conventions coliectives intéressant le commerce 
de la nouveauté et des spécialités qui s’y raîtacaent à Kanies. 





Rectificatif au Journal officiel du 13 mai 1956: 

Page 4470, 2 colonne, droit syndical et liberté d'opinion, arti- 
cle 3, 9% ligne, au lieu de: « l'article C du livre ler du code 
du travail », lire: « l’article 31 c du livre Ier du code du travail », 

Page 472, re colonne, accord du 19 septembre 1951, 2e ligne 
de l'intitulé du tableau, au lieu de: « Cadres et agents maitimes », 
lire: « Cadres et agen s de maîtrise ». 

! 





Travail et main-d'œuvre. 





Par arrêlé en date du ?8 mai 1956, M. Chabert (Alphonse), îns- 
pecteur divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre en retraite, 
= été nommé inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre 
onoraire. 





SANTE PUBLIQUE ET FPOPULATION 





Décret du 1° juin 1956 poriant auzmentation du nombre des membres 
de commissions de surveillance d’hôpitaux psychiatriques. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires sociales et du secrélaire 
d'Etat à la santé publique et à la population, 

Vu la loi du 30 juin 1328 et l'ordonnance du 18 décembre 1829; 

Vu :e décret du 20 juillet 4879 relalif à l'augmentation du nombre 
des membres des commissions de surveillance des hôpitaux psychia- 
triques, 

Décrète : 

Art. fer — Le nombre des membres de la commission de surveil- 
lance de l'hôpila! psychiatrique de Lehon et de la commission de 
née Ai de l'hôpital psychiatrique de Begard est porté de cinq 

sept. 

Art. 2. — Le ministre des affaires sociales et le secrétaire d'Etat à 
la santé publique et à la population sont chargés de l'exécution du 

résent décret, qui sera pubiié au Journal ofjiciel de la République 
rançaise, é 

Fait à Paris, le 4er juin 1956. 

GUY MOI.LET. 
Par le président du conseil des ministres: ; 
Le munistre des affaires sociales, 
ALRERT GAZIER. 
Le secrétaire d'Elat à la santé publique cet à la population, 
ANDRÉ MANOSELLI, 





Curiiget additionnel de l'institution nationale des jeunes aveugles 
pour l'exer2ice 1955. 





Par arrêté en date du 29 mai 1956, les recettes et les dépenses 
prévues au budget primitif de l'inslitution nationale des jeunes 
_aveugles pour l'exercice 1955 sont augmenttes d'une somme de 
15.108.159 F, 





Budget primiiif de l'institution nationale des Sourde-muets 
de Chambéry pour l'exercice 1956. 





Par arrêté en date du % mai 1956, le budget primitif de l’institu- 
.tjon nationa'e des sourds-muets de Chambéry pour l'exercice 1956 est 
‘fixé, en recettes et en dépenses, à la Somme de 95.460.580 F. 





Composition des commissions administratives paritaires 
de l'administration centrale, 





Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de Ja 
function publique, et le secrétaire d'Etat à la santé publique et à la 
popu:ation, | 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 


paires; 
Vu le décret du 4 juillet 19:17, modifié par les décrets des 


ñ novembre 4948, {er janvier 4950 et 11 juillet 1950 portant règlement 


d'administration publique pour l'application de Farticie 22 de la loi 
du 19 octobre 1916 relalif aux commissions administratives parilaires,; 






















Vu l'arrêté interministériel du 2 février 1950, modifié par les arrêtés 
des 19 mai 1250, 3 mars 1952, 23 décembre 1953, 16 février 1954 et 
2 décembre 195, portant création à l'administration centrae de 
commissions adrainistralives paritaires ; 


Sur la proposilion du directeur de l’adminislration générale, du 
personnel et du budget, 


Arrétent: 


Art, er, — Les arlicles {er et 2 de l'arrêté du 2 février 1950 modifié, 
Porlant créalion de commissions administratives parilaires à l’admi- 
histralion ceniraie du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la 
population sont modifiés ainsi qu’il suit: 


« Art. 1er, — Il est créé à l'administration centrale du secrétariat 
d'Etat à la santé publique et à la population neuf commissions 
tdministratives paritaires respectivement compétentes à l'égard des 
fonctionnaires apparlenan!t aux catégories ci-après: 


« Commission n° 1: inspecteurs généraux de la santé et de la 
popu:ation. 


« Commission n° 
« Commission n° 


2: administrateurs civi!s, 
3° 

« Commission n° 1: secrétaires d’cdministration et agents spéciaux, 
5: 


agents supérieurs. 


« Commission n° adjoints administratifs. 


« Commission n° 6: secrétaires sténodacly:ographes, siénodactyle- 
graphes et perforeurs vérifieurs. 


« Commission n° 7: agents de bureau, 


« Commission n° 8: personnel du service inKrieur: huissiers, 


agents de service, hommes d'équipe. 


« Commission n° 9: personnel de service spécialisé: tééphonistes, 
ouvriers professionne:s, conducteurs d'automobiles. 


« Art. 2, — La composition de ces commissions est fixée confor- 
mément au tableau ci-dessous : 
EE 
NOMBRE 


de représentants DÉSIGNATION 
de 


COMMISSION 


de: représentants du personnel, 


paritaire compélente | l'administration. 





Sup- Titu- Sup- 
Grades. pléants, 


à l'égard. Titu- 
pléants. laires. 


laires. 











é Hors classe....... 
No 3. — Agenisé $& 5 ART NRA ; 
supérieurs. \ % classe 9 





2 12 


ss... 


sl . - .__.. - 


Chef surveillant, 
huissier chef, 
brigadier chef 
et huissiers de 
cabinet ........ 1 1 

5 Huissiers de  di- 
rection et bri- 
Fo APPART 

Agents du service 
intérieur ....... 

Hommes d équipe. 











No 8. — Personnel 
du-service inté- 5 
rieur, 


Téléphonistes ..… 
Cuvriers profes- 
sionnels ,.,..... 
Conducteurs d’'au- 
tomobiles ...... 


: l 
sus 
(Le reste sans changement.) 


No 9, — Personnel 
de service sré- 3 3 
cialisé. 


Ode be fn bn 

















Art, 2. — Le directeur de l'administration générale, du personnel 
et du budget du secrétariat d'Etat à la santé publique et à la popu- 
lation est chargé dé l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 mai 1956. 


Pour le secrétaire d'Etat à la santé publique 
et à la populalion et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MATTEO CONNET. 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, et par délégalion : 
Le directeur de la fonction publique : 

PIERRE CHATENET, 


—+ 0 2— 
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MINISTERE DES ANCIENS COMSATTANTS 
ET VICTIMES DE GUERRE 





Décret du 17 juin 1956 portant titutarisation d'agents contractuels 
des offices départementaux des anciens comhaifants et victimes 
de guerre. 

Par décret en date du fer juin 1956, les agents. contractuels des off- 
ces départementaux des anciens combatlants el victimes de guerre 
désignés ci-après sont nommés @t litularisés dans les cadres :hOTImnUx 
des fonctionnaires des offices départementaux des anciens cembalt- 
tants et victimes de gmerre, à compter du 26 mars 19952, dans les 
conditions indiqu'es ci-dessous: 

ri { 





NOMS GRADE der ps ÈS 
J au 2 mars Vo. 
et prénoms SITUATION dans lequel Zn 
des 4 le v Majorations 
au 26 mars 1052. titülarisation | j65 du 26 septembre 1951) 
agents. est prenoncée. comprises. 





Office départemental de la Haute-Garonne, 


M. Laumond 
(René). (indice 256). Reliquat-d'ancie miretc : 


Agent se. | Ua classe (indee 2). 
1 an 41 mois 29 jours. 





Oflice départemental-du Nord, 


M. Delaporle Agent contractuel Méfasteur 13 casse (indiee 279). 
(Pierre). J. (indice 220), principal: Reliqual d'ancienneté : 
4 an 9 mois 16 jours. 





Oflice département de la Seixe. 





M. Frenay! Agent contractuel Rédactewr 12% classe (indice ‘273). 
(Charles). :| findiec 2Sà). principal | Reliquat d'an-ie nnett : 
(Seine). 1 an 11 mois % jours. 





Oflice départemental de Seine-t-Oise, 

M. Meheut! Agent contractuel Rédacteur..l'îire classe (indice 219). 
. indi ï Reliquat d'ancienneté : 

1 an 11 mais 29 jours, 


Jean). (indioe 214). 





Oflice départemental du Bas-Rhin. 


M. Feix Æd-! Agent contractuel! Commis...!18e échelon {indice 20). 
gard). x tiadice 49). Réliquät-d'anciennetc : 
2 mis, 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mercredi 6 juin 1956. 


A quinze ‘heures. — re SÉANCE PUMLIQUE 


1. — Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi tendant 
à compléler l'article 9 de da doi n° 47-1775 du 10 séplembre 447 
portant Slatut de Va coopération. (Nos 360, 1787, — Mine Degrond, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 


2. — Vote des propositions de loi: 4° de M. Dronne (n° 234) ten- 
dant à exonérer certaines jivraisons de blé de l'application du 
« quantum »; 2° de M. Laile (n° 1197) tendant à abrager le décret 
n° 541-1078 du 4 novembre 1954 relatif à la collecte du blé de Ja 
révoile 1955, (Rapport adoplé à la majürité absolue des membres 
composant la commission.) (Ne 4595. — M. y-Monsservin, 
rapporteur.) {Sous æéserve qu'il n'y ait pas débat.) 

8. — Vote des ions -de loi: 4° de MM. Jean Caveux et Noël 
Barrot (mo 176) bent à : tire aux «agents du caüre fonction- 
maire des centres publies d'apprentissage de faire valider la totalné 
de leurs services pour le calcul de la æetraite; 2° êe M. Lamps «et 
plusieurs de ses collègues n° 844) tendant à valider les services 





des personnels des centres publies d'apprentissage. (Rapport adapté 
à dla majorité æbsoluwe des membres composant Ja commission.) 
(No 14546. — M. de Strat, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat} 

4, — Vote de la proposition de résolution (n° 1M7) de M. Bouta- 
vant el pluseurs de ses collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à rétablir l'indemnité menswe:le de scolarité aux élèves sta- 
giaires des écoles normales mationales d'apprentissage (E. N. N. A.). 
(Rapport adopté à la majorité absolue des membres composant la 
commission.) (No 4767. — M, Læ Strat, rapporicur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débkmt.) 

5. — Vote de la proposition de résolution (n° 525) de M. Gilles 
Gozard terrdant à inviter le Gouvernement à réaliser 4'améliora tie 
des ouvrages de signülisation dans la forêt de Tronçais (Allier). 
{Rapport adopté à Va majorité æbsolue des membres composant la 
commission.) (Ne 4301. — M. Parrot, rapporteur.) (Sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat.) 

6. — Vote de la proposition de loi de M. Albert Schmitt æt ylu- 
sieurs de ses collègues relative à d'application de l'article 33 de }4 
Joi no :6-242%5 du 34 oclobre 1916 sur da prévention et la réparation 
des accidents ‘du travail et maltadies professionnelles. (Rappo:it 
adop'é à la majoriié absolue des membres composant la oomimis- 


sion.) (Nos 806-123:1888. — M. Mock, rapporteur.) (Sous réserw3 
qu'il n'y ait pas débat) 
7. — Note, en deuxième lecture, du projet de loi modifiant j’ar- 


ticle 78 de la loi ne 46-2126 du 20 octobre 146 relatif à la prescrip- 
tion du droit à réparation en malière d'accidents du travail æt ds 
maladies professiormelles. {Rapport adapté à la majorité absolus 
ses mrembres composant la commission.) (Nos 47-1889, — M. \Meck, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait gas débat.) 

8. — Vo:e du prajiet de Joi {n° 1325 sur l'assurance wieillese des 
chauffeurs de laxis. (Rapport adopté à la majorilé absolue des 


mermbres composant la commission.) (Ne 1892. — M. Jozrd'hu:, rap- 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas début.) 
9. — Suite de la discussion des conclusions .du ?e bureau sur les 


opérations “électorales -du terriloire du Cameroun (collège dés 
citoyens de statut persénnal, 2 circonsoription) (rapport de M. de 
Cinguy publi à La sule du compte rendu ên ezrtenso de a séance 
d'1 23 mai 1956). 

10. — Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de 
loi portant institution d'un fonds natienal de solidarité. (Nes 1995- 
2020. — M. Gagnaire, rapporteur.) 

M. — Suite de la üiscussion du projet de loi (n° 487) partant 
ajustement des dotations budgétaires reconduil:s à lexercice 41956. 
(Nes 1862-1887-1914-1966-2017-2015-2062. — M. Francis Leenhardt, rap- 
porteur général.) 

France d'onire mer, industrie et commerce, intéreur, justice, pré- 
sidenes da ennsei, santé publique, travail, travaux publ'cs, affaires 
étrangère:, anciens combattants, éducation nationale, aflaires éco- 
rmmiques, reconsiruclion (suite), budgels annexes, articles et cha- 
pitres réservés. 


A vingt æt une heures. — ?° SÉAXCF PUBEPIQUE 


Suite d.s discusswns inscrites à l'ordre du jour de a première 
séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution 4e meroredi 6 juin 1956. 





Ne {45. — Proposition de résolution de M. Raymond Boisflé ten- 
dant à inviter le Gouvernement à ne pas limiter à la péri- 
phérie des grandes agglomérations les mesures ‘en cours 
d'étude pour les villes champignons et les cités dortoir (ren- 
voyée à la commission de 1 reconstruction), 

N° 45%2. — Praposilion de loi de M Mondon (Moselle) tendant à 
rendre apphicable devant Ja juridiciion prud’homake T'ar- 
ticie 320 du code de precédare civile reldlif aux rapports d'ex- 
perts (renvoyée à la commrission du travail). 

No 1522 — Proposition de loi de M, Quinson tendant à -accorder aux 
personnels des services aclifs de la préfecture de polire des 
avantages spéciaux pour l'ouverture dn droit à pension (ren- 
voyée à la commission de l'intérieur). 

No 1780. — Proposition de loi de M. Jean Lefranc tendant à modi- 
lier et compléter J'urtic.e 1 de la loi du 3 février 190 régle- 
mentant le commerce des produils desiinés à l'alimentation 
du bétail (renvoyée à la commission de l'agriculture. 

Ne 1827. — Rapport de M. Klock, au nom de ja commission des 
affaires économiques, sur le rappori dait au coursde la demxième 
législature, repris le ter mars 4956, sur le projet de loi tendant 
à réglemenier l'usage de ja dénomination « Clrambre de com- 
micree », 

Ne 187%0. — Avis de M. Michel, au nom de la commission de 4a 
justice, sur lu proposilien de loi modifiée par le Conseil de la 
République, tendent à rendre -obligaioire en premier ressort 
la compétence des conscils de prud'hommes pour connaitre des 
dirérends intéressant les cmpioyés du commerce et de 1 indus- 
rie. 

Ne 1880, — Proposilion de loi de M. Mareel-Edmond Naegelen tendant 
à da réparation des demmaues causés aux oléiculteurs dun fait 
du gel el à favoriser la reconstitution des plantalions d’oliviers 
(renvoyée à la commission de l'agriculturé), 











5220 JOURNAL OFFICIFL DE 


LA REPUPLIQUE FRANÇAISE 


6 Juin 1956 





No 1885. — Proposition de résohition de M. Médecin tendant à inviter 
:e Gouveïneinent à prendre’ toutes disrosilions uliles pour que 
le bénéfice de la kaisse de 15 p. 100 sur le matériel agricole 
prévue par la loi du 10 avril. 4954 soit étendu à tous les achats 
de matériel de couverture des Cullures tel que -sèrres, ctâssis 
et paillassons (renvoy;ée à la commission de l’agriculture). 


No 1910. — Proposition de loi de M. Penoy tendent à exclure des 
disposilions de Ja loi du 3 avril 1955 la: reconstruction des 
ponts détruits par faits de guerre et à autoriser le finance- 
ment de cectte reconstruction par prélèvement sur {es crédns 
« Dominages de guerre » (ren7/oyéc à la commission des 
finances). 

N° 1911. — Proposition de résolution de M. Penoy tendant à inviter 
le Gouvernement à considérer comme ayant accompli leur 
service mililaire légal avec leur classe d'âge les anciens sursi- 
taires visés par les mesures de rappel dès disponibles (renvoyce 
à la commission de ja défense nalionae),. 


Ne 1915 (1). — Proposilion de loi de M. Cupfer tendant à eréer à la 


cour d'appel de Paris deux chambres péna:es suppiémentaires 


— de deux sections chacune — réservées aux affaires d'acci- 
dents (déits de b'essures et homieides invoiontaires) (ren- 
voyée à la commission de la justice). 

N° 192 — Proposilion de loi de M. Soulié tendant à accorder à 
cerlains ouvriers mineurs le Pénéfice du cumul de leur relraite 
et des versements effecinés par eux à la sécurilé sociaie iren- 
voyée à la comanission de la preduclion industrie:le). 


Ne 1925. — Proposition de loi de M. Quinson tendant à exonérer les 
rentes viagères de la taxe proportionnelle et à les soumeltre 
au versement forfailaire de 3 p. 100 (renvoyée à la commission 
des finances). 

No 1933. — Proposilion de résolution de M. Le Floch tendant à inviter 
le Gouverñement à élendre la pratique du tiers-payant sur 
toute l'étendue du terriloire national en matière de prestations 
en nature de l'assurance maladie (renvoyée à la commission 
du travail). Û 

N° 1995. — Proposilion de résolution de M. Le Strat tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre les mesures nécessaires pour 
assurer le reiogement des asociaux et pour tenter leur réadap- 
tation sociale (renvoyée à la commission dela famille). 

Ne 1952 — Rapport de M. Achille Auban. au nom de la commission 
des moyens de communication, sur le projet de loi, adopté 
ar le Conseil de Ja République, sur la responsabilité du 
ransporteur au cas de transport aérien. 

Ne 1963. — Proposition de loi de M. Dejean tendant à réglementer 
la prophylaxie anticonceplionnelle (renvoyée à la commission 
de la justice), 

No 1981, — Rapport fait-au cours de la deuxième législature, au 
nom de la commission des moyens de communicalion, sur 
les propositions de loi tendant à apporter au régime des 
retraites des agents des chemins de fer secondaires d'intérêt 
général, des chemins de fer d'intérêt local et des tramways 
(renvoyé à la commission des moyens de communication). 

No 2018. — Rapport supplémentaire de Mme Francine Lefebvre, au 
nom de la commission du travail, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant à rendre obliga- 
toire en premier ressort la compétence des conseils de prud’- 
hommes pour connaître des différends intéressant les employés 
du commerce et de l’iadustlrie. 

No 2019, — Rapport supplémentaire de Mme Francine Eefebvre, au 
nom de la commission du travail, sur le rapport fait au cours 
de la % législature, repris le 28 février 1956, sur les proposi- 
tions de loi relatives au statut professionnel des voyageurs, 
représentants et placiers du commerce et de l’industrie. 

Ne 296 (1). — Projet de loi tendant à ratifiezr un décret portant 
refus parliei G’approbalion de deux délibfralions en dite du 
16 décembre 1954 de l'assemblée territoriale des Eiab'isse- 
ments francais de :'Océanie (renvoyé à Ja commission des 
terriloires d’outre-mer). 

Ne 9027 —- Projet de loi rendant applicab'es aux départements de 
la Guadeoupe, de la Guyane, de la Martinique et de ja 
Réunion cerlaines disposilions en viguerr dans la métropaie 
intéressant les mineurs ‘renvoyé à la comraisson Ce la 
justice). 

Ne 2011. — Rapport de M. Lezagneux, au nom de la commission 
du travail, eur la proposition de loi tendant à accorder aux 
salariés rappelés sous les drapeaux le bénéfice des congés 
payés, 

Ne 2062, — Avis Ce M. de Baïliencourt, au nom de la comm ssion 
de !a production industrielle, sür :e projet @e'loi portant 
ajustement des dotations budgétaires reconduiles à l'exer- 
cice 1956. 

No 207%, — Proposition de loi de M. André Beauguit!e tendant à 
accorder à l’ensemble du terriloire métropolitain des subren- 
tions destinées à Parmrencemeñt caïicaiie du so! (renvoyée à 
la commission de l'agricu:lure;. 





(1, Tirage restreint, 





Démiss'on d’un membre de ccmiseion, 





M. Keita (Mamadou) a donné sa démission de membre Ce a 
commission des aflaires économiques. 














Commiss:on ce l’agriculture. 





Séance du mardi 5 juin 1956. 


Présents. — MM. Guillou (Pierrc), Lalle, Lambert (Lacien), Lucas, 
Marlin (Gilbert) (Eure), Méhaignerie, Soury, : 





Convocations de commissions. 





La commission des finances se réunira le mercredi G juin 1956, à 
dix heures (local de la commisson des finances): 
Additif à l’ordre du jour. 


Communication de (M. le rapporteur général sur le projet de 
d'eret réglant le mode de préseniation du budget de l’Elat, 





La commission de la justice et de législation se réunira le jeudi 
7 juin 1956, à dix heures (local de la commission n° 250) : 

Suite du rapport de M. Mignot sur son rapaort repris (n° 531) et 
les praposilions de loi tendant à modifler le décret du 30 s. ptembre 
1953 sur es baux commerciaux. 





La commission du travait et de la sécurité sociale se réunira le 
vendredi 8 juin 4956, à neuf heur.s quarante-cinq (local de la com- 
mission n° 264) : 

IL — Nomination de rapporleurs pour: 

La proposition de loi (n° 1:61) de Mme Lefebvre (cumul d'u 
emploi à temps complet avec une pension); : 

La proposition de loi (n° 1811) de M. Mazier (allocation de sala re 
unique æ1x travailleurs indépendants) ; 

Lai proposition de loi (n° 1860) de Mme Roca (attribution de la 
carte sociale d'économ quement faible) ; 

La proposition de loi (no 1882) de M. Coulon (c'ause de non- 
concurrence des représentants de commerce) ; 

Le projèt de loi (n° 1%2) (garantie de l’emp'oi des engagés). 

1. — Rapport de M. Bouxom sur sa proposition de résolution 
(ne 1563) (accouchement psycho-prophylactique), 


IH, — Rapport de M. Engel sur le rapport repris (n° 3%69) 
nités de chômage intrmpéries). 


IV. — Rapport de Mme Le‘ebvre sur le rapport repris. (ne 80) 
(contrôleurs sociaux de la main-d'œuvre nord-africaine). 


V. — Rapport de M. Jourd’hni sar la proposition de loi (n° 301) 


(indern- 


de M. Cachin (prestations farniliales des travailleurs algériens). 


VI. — Rapport de M. Jourd’hui sur la proposition de loi (ne 2%) 
de M. Bailanger (assurances sociales des familles de travailleurs algé. 
riens). À 

VIL — Rapport de Mme Lefebvre sur sa propcsition de loi (n° 1122) 
(retraite des femmes d’assurés facultalifs), : 

VIT, — Ranport de Mme Lelebvre sur sa proposition de loi 
(no 1123) (cumui de cotisations). 

IX, — Questions diverses. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
des affaires économiques le mercredi 6 juin 1956, à dix heures 
(loeal de la commission ne 263) : 

JV. — Nomination de membres de Ja commission chargés de 
suivre les (ravaux préparaloires du troisième plan de modernisation 
et d'équipement, 





Additif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des boissons le mercredi 6 juin 1956, à dix heures (local de la 
commission ne 232): £ 

Communication de M. Paul Coste-Floret, rapporteur pour avis, 
sur le collectif pour 1956. 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence constituée conformément à l'article 34 du règ'e- 
men’ (vice-présidents de l’Assemblée, présidents des commissions 
et présidents des groupes de quaturze inembres au moins) est Convo- 
que par M. le président pour le vendredi 8 juin 1956, à dix heures 
aquaranmte-cinq, exceplionneilement, au lie de onze heures quinze, ; 
dans les saïons de la présidence... 
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Réunions de commissions du. mercredi 6 juin 1956. . 


Commission des affaires économ'ques, à dix heures. — Local 263. 


- Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
CG bureau. 


Commission des boissons, à dix heures. — Local 232. 
Commission de l'éducalion nationale, à dix heures. — Local 262. 


Commission de la famille, la populalion et la santé publique, 
à dix heures trente, — Local 219. 


Commission des finan'es, à dix heures. — Local de la commission. 

Commission de la justice et de législalion, à dix heures. — 
Local 250. 

Commission des territoires d'outre-mer, à dix heures. — Local 254. 


Sous-commission chargée d'étudier la réforme du tilre VII de 
la Constitution, à vingt et une heures. — Local 254. 

Sous-commission chargée de suivre et d'apprécier la gestion des 
énireprises nalionalisées et des saciéiés d'économie mixte, à quinze 
heurcs quinze. — Local de la commission des finances. 

Commission de l'éducation nationale (sous-commissian des sports}, 
à seize heures. — Local 262. 








CONSEIL CE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du jeudi 7 juin 1926. 





A seize heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Vérificalion de pouvoirs: 

Deuxième bureau. — Département du Nord: proc'amalion de 
M. Ulrici, en remplacerment de Mme Isabelle Claeys, démission- 
naire. (M. Paul Robert, rapporieur.) 


2. — Discussion de la proposition de loi, edoptée par l'Assemblée 
nationale, relative anx taxes d'usage des inslallalions d’oulillage 
concédé dans les ports de pèche. (Nos 561 el 495, session de 49%:5- 
4956. — M. Trellu, rapporteur de la commission de la marine et 
des pêches.) 

3. — Discussion, en deuxième lecture, de la proposition de Joi, 
adopiée avec modification par l'Assemblée nationale dans sa 
deuxième lecture, tendant à modifier et à compléter diverses dispo- 
silions de la loi n° 46-23$9 du 28 octobre 396 sur les dommages 
de guerre. (Nes 525 (année 1955), 114, 271 el 253; 458 el 476, session 
de. 1955-1956. — M. Driant, rapporteur de la commission de la recons- 
truclion et des dommages de guerre.) 


4. — Discussion de la proposition de loi, cdoptée par l’Assemblée 
nalionale, relalive à-la réquisition des Jocaux commerciaux vacan!'s 
ou inoccupés. (Nos 429 et 498, séssion de 1955-1956. — M. Jean 
Geoffroy, rapporteur de la commission de la juslice et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale.) 


5. — Discussion de la proposition de loi de M. Joseph Rayband 
tendant à instituer Fintégralion de plein droit dans la nationalité 
française des personnes originaires de Tende et de la Brigue, nalu- 
ralisées françaises avant le rattachement à la France du 10 févricr 
4947. (Nos 276 et 497, session de 14953-14956. — M. Jean Gcoffroy, 
rapporteur de la commission de la jusüce et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
autorisant le Gouvernement à metire en œuvre les réformes et à 
prendre les mesures propres à assurer l'évolution des territoires 
relevant du ministère de la France d'outre-mer. (Nes 402 el 4%, 
session de 1955-1956. — M. Razac, rapporteur de la commission de 
la France d'outre-mer; et ne session de 1955-1996. — Avis 
de la commission du suffrage universel, du contrôle conslilulionnet, 
du règlement et des pélilions. — M. Monichon, rapporteur ; et n° À 
session de 1955-1956. — Avis de la commission de la justice et de 


législation civile, criminelle et commerciale, — M, Jean Geoffrov, 
rapporteur; et ne , session de. 1955-1956. — Avis de la commis- 


sion des finances. — M. Longue!, rapporteur.) 





Commission du suffrage universel, du contrôie constitutionnel 
du règiement et des pétitions. 





Séance du mardi 5 juin 1950. 


Présents. — MM. Borgeaud, Chamaulle, Colonna, Courrière, Marcil- 
bacy, de Menditte, Monichon, de Montlalembert, Nayrou, Raïbaud, 
Riviérez, Rochereau, Alex Roubert, Zéle. 


Excusés. — MM. Cordier, Debré. 


Suppléants, — Mme Gilberte Pierre-Brossolette, MM. Juies Castel- 
Jani, Pebü-Bride!, Josse, Georges Maurice, Marc Pauzct, Péridr, 
Georges Pernot, Razac, de Rocca-Serra. 








Convocations de commissicns. 


a — 


La commission de la recunstruction et des dommages de guerre <e 
réunira de jeudi 7 juin 1956, à dix heures quarante-cinq (iocal 
ne 213): 

J, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (ne 461, session 1955-1956) de 
M. Bretles tendant. à inviter :e Gouvernement à comprendre dans 
la liste des zones criliques et plans d'aménagement certaines 
régions déshéritées, nolamment le Sud-Ouest, creuset énergélique; 

Le projet de oi (ne 483, session 1955-1956), adopté par l’Assemblée 
nationale, re.alii à la procédure de codification des textes Kgis'atifs 
concernant les “ommages de guerre et la reconstruction. 

II. — Examen des amendements pour la proposition de loi (n° 418, 
session 1%55-1956!, aloplée avec modifications par l'Assemblée nalio- 
nale dans sa deuxième lecture, tendant à modifier et à compléier 
diverses dispositions de la loi ne 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les 
dommages de guerre. 

1. — Questions diverses. 





Additif à l’ordre du jour de la séance qe tiendra la commission 
des finances le mercredi 6 juin 1956, à dix heures (local de la 
Ccommiss!0n) : 

A dix heures trente (réunion commune avec la commission des 
affaires économiques, des douanes et des convenlions commer- 
ciales) : 

Audition de M. Defferre, ministre de la France d'outre-mer, sur 
le projet de loi (no 402, session 1955-1936), adopté par l’Assemblée 
nationale, autorisant le Gouvernement à meltre en œuvre les 
réformes et à prendre les mesures propres à assurer l’évolution des 
{erritoes relevant du ministère de la France d'outre-mer. 





Additif à l’ordre du jour de la réunion que tiendra la commission 
de la juslice et de législation civile, érimineile et commerciale le 
mercredi 6 juin 1956, à neuf heures quarante-cinq (local ne 202) : 

Rapport de M. Robert Chevalier, sur la mroposition de loi (ne 444; 
session 1955-1956) de M. Delalande modifiant le taux de compé- 
tence en derniez ressort des tribunaux civils de première instance 
ct des tribunaux de commerce. 





Réunions de commissions du mercredi 6 juin 1926. 





Commission de: affaires économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales, à dix heures. — Local ne 274, 


Commission des affaires étrangères, à quinze heures. — Local 
ne 1 


Commission de l’agriculture, à quinze heures. — Local ne 214. 

Cominission de la défense nationale, à dix heures. — Local ne 221, 

Commission de la fami:lie, de la population et de la santé pubiique, 
à dix-sept heures, — Local ne 207. 

Commission des finances, à dix heures. — Local de la com- 
mission. 

Commission de la justice et de législation civile, criminel et 
commerc.aie, à neuf heures quarante-cinq. — Local ne 20?, 

Commission de la recherche scientifique, à dix heures. — Faculté 
des sciences, 

Commission des finances et commission des affaires économiques, 
à dix heures trente. — Local de la commission des finances. 








INFORMATIONS 


. RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Crdre du jour du jeudi 7 juin 1955. 





A seize heures trenie., — SÉACE PUBLIQUE 


1. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prést- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, élendant aux territaires 
d'aulre-mer et sous lutelle relevant du ministère de la France d’ou- 
tre-imer les dispositions de l'arliele 7 de Ja loi du 11 mars 1932 com- 
piélant l'articie 2104 du cade sivis. (Nre 208 et 289, session 1955-1956, 
— M. Piaoux, rapporicur.) 
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2. — Discussion de la proposition de M. Ceran-Jerusalemy et des 
membres.du groupe d'wmien pour Va prormetion «des pays d'outre-mer, 
tendant à inviter le Gouvernement à créer .ur établissement Yan- 
caire dit « Crédit de Tahiti » destiné à faëlfffer lesiprets à gouft æt 
moxen terme se snbstiinant à la caisseffenynle dé crédit fagricele: 
mutuel (créée par décret du 9 décembre 49%} d6nt le rôle -est miain- 
tenant dépassé. (Nos 70 et 288, session 1955-1956. — M, Antonini, rap- 
porteur.) 

8. — Discussion de Ja demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du oanseil des miuistres, sar le jiniet de décret, présénté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, modifiant de décrèät n° 53-35 
du ?s janvier 4923 porlamt organisation de la chambre de commerce 
et d’indnstrie des Elablissements français de l’Océamie: (Nos 48, 
année 1955, et 2843, session 4955-1956. — M. Dède, rapporæur.) : Û 





Nomination d'un membre de commission. 





Dans sa séance du 5 juin 1956, l’Assemblée de l'Union française a 
nommé M, Iba Zizen, menvbre-de dta- commission de l'agriculture, 
de Fétevâge. des chasses, des pêches et des forêts, en remplacement 
de M. Alfred Bour, 





Affaires économiques. 


Séance du mardi 5 juin 1956. 


Présents: MM, Bégarra, Mède, Busseaulx (Roger), Le’ Bruün-Kiris, 
Loste, Poycarpe, Riend (Georges), Theetten, Troisgres.” Srpptéants : 
M, Bégarra de M. Reverbori, M. Pède de M. Aubert, M. Le Brun-Kéris 
de M. *chmnit!, M. Polycarpe de M. Bouda (François), M. Theetten de 
M. Audu (Jean-Bertrand). 


Escusés: MM. Abmed Abdallah, Ramus. 








7 


AVIS ET COMMUNICATIONS 








Miuistere des affaires économiques et financières. 


Avis relatif à l'arrêté du 19 mai 1956 du gouverneur général de 
l'Algérie fixant ia valeur de reprise des ohfigations 8 1/2 p. 180 
2952 à ofpital garanti, 2dmises en payement des droits de muta- 
tion entre le 1” juin et le 30 novembre 1956 et la valeur de rom- 
Moursomemt dés titres tirés au sort le 12 mars 1256, 2 





ss. 


Par arrêté du gouverneur général de l’A'gérie, en date du 19 mai 
1%6; la valeur de repnise des obligations 3 1/2 p. 100 1952 à capital 
aranlti, admises en payement des draits de mutation entre de 
er juin ef le 230 novembre 493% est égale au prix d'émission de ces 
titres, soit 10.000, 30:000 ou 100.000 francs suivant la quotité des 
coupures. nf 

Les titres de Temprunt 3 1/2 p. 400 1952 à capital garanti tirés 
au sorl le ‘42 mars 1956 som rermhoursables à une valeur égale au 
prix d'émission, à partir du 1° juin 1956. 


————t © &- ———— 
AGRICULTURE 


:CORCOUrS le recrutement de personnel enseisnant 


Awis de pour 
4 à l'éco'e nationale d'agriculture de Grignon. 





Le concours sur titres et sur épreuves annoncé au Journal officiel 
du 20 mars 1956, page 2106, pour le recrutement d'un chef de tra- 
vaux de génétique à l'école nationale d'agriculture de Grignon 
aura lieu le-29 juin 1956, à huit heures trente, au siège de cet 
élabtissement. | 

Tous renseignements concernant ce concours, @rganisé dans les 
conditions prévues par le décret mo 52-1372 du 22 décembre 1%%, 
seront fournis sur dernande adressée soit au direrteur de l’écote 
nationale d'agriculture de Grignon, soit au se-rélariat d'Etat À 
l'agriculture (direction de l'enseignement, 4er bureau), 78, rue de 
Varenne, Paris (7), où les candidatures devront parvenir avant le 
49 juin 1956. 


D 
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“Awis 


| 
nationale, de 4a jeunesce et des sports. 





Ministère de l'éducation 
Cu se i°E 24 | 
Avis de vacance d'un poste Ge professeur du cours d'applica:ion 
“ industrielle de la‘ ohimie minérale à l'écoie centrale dos arts ct 
manufactures. 





, Le. poste de professenr .du «cours -d'application industrieHe de la 
chimie minérale ‘est a=tueltément vacant à l'école tentraie des arts 
ei manufactures. 

Les. candidats devront adresser leur demande, accompagnée de 
leurs titres, au directeur de l'école centrai£ des arts et rmanufac- 
tures, 1, rue Montgolfier, Paris * (2e). 

Les demandes devront parvenir dans un -délai d'un mois à dater 
de la présente insertion. 





Ministère des affaires eociales. 





SANTÉ PUBLIQUE ET POPULATION 





Avis de vacance d'un poste de médecin directeur 
l'hépital psychiatrique de Chezal-Benoit (Cher). 


à 


Un poste de rmédecin directeur est actuellement vacant à l'hôpital 
psychiatrique de Chezal-Benoit (Cher). 

Les candidatures devront être adressées, ans un délai de trois 
semaines à compter de Ha pubiication du présent avis, au ministère 
des affaires socides (secrétariat d'Etat à da santé publique et à la 
population), direction de l'administration générde, du personnel et 
du budget, 7, rue de Tilsitt, Paris (15). 





Avis de vacance d'un poste de médecin chef 
à l'hôpital pcychiatrique de ÆSaïnt-Lô (Manche). 





Un pos'e de médecin chef est actuellement vacant à l'hôpital psy- 
Ghiatrique privé faisamt fonction d'établissement public de Saint 
(Manche). 

Les candidatures devront êlre adressées, daps un délai de trois 
semaines à compter de la publication du présent avis, au ministère 
des aflaires sociales (secrétariat d'Etat à la santé puMique et à ja 
population), direction de l’aüministration générale, du persérmel et 
du budget, 7, rus de Tüisitt, Paris (1%). : RE 


Paris, — Imprimerie des Journaux vo'ficiels, 94, quai Vobaire. 


Le ‘Prélet, Directeur. dés ‘Journut . olficidle, 
Jrss-Pauz MARTIN 














COTE DES CHANGES 


4 VERSEMENT TÉLÉGRAPMIQUE 





























ff 

6 Cours limites :| Cours extrêmes 
cou : 

à À > pratiqués colés à la Bourse 
we Pays. Devise | Parité FR qu du 

Bourse. | 4 de France, 5 juin 19556. 

\ pr? 4 à 

94095 | Etats-Unis :.....! 18 USA.| 350 (M4 .... .. | BD. .... 
35340 | Canada ......: . | 4 $ Can. | .... … sm 08 oise .s 55525 95346 
463 2 ! Côte Fse Somalis 100F Djib. 164 0727 ven ..! Douai vo PPT 
2106 .. | Mexique ......, À 400pes. | 2300 .. bède c& code go US Je 
89506 .. | Allemagne oecid.! 100 D'Mk | 8595 33 |8271 .. 6896 .. | 2906 .. sos 1e 
05 10 ique ......1 100Fb. | 760. 604 75 70520 | 70545 705 1D 
5069 .. | Danemark ..... | 400€. d. | 506722 |508025 otoùes | 506750 600600 
983 .. | Gde-Bretagne ... | 1liv,st. | 980. | 97265 98735 |  OR255 082 30 
56 035 | Italie .......... 100 lire. 36 008 55 59 36 43 56 035 56 03 
4912 50 | Norvège ....... | 100c.n. | 4900... | 4863 50 4937 .. | 491050 

9213 50 | Pays-Bas ....…. 40011 | 924052 |901460 9279 80 | 0244. 1509 
774 50 | Suède ..........] 1000... | 6766 625 |46745 .… 6816 50 | 6713 .. 6771 50 
8032 30 | Suisse ...... | 100.5. | 800398 |7044 .. 8064 .. | 8093 .. 8032 
1356 25 | Autriche ....…, |! 109seh. | 134615 |133605 1356 25 | 135625 .... 
1001 . Égypte ..:... | Tliv.ég. | 100504 À 997.. 4813 .. | 1004... 41003 .. 
1210 . Portugal ....... |] 100 esc. | 121739 |41208 25 4226-50 | 1210 . .... .. 
4807 50 | Tchécoslovaquie. | 100 kes. asotut |482150 480750 | .... … ... 
#11 40 toégiteris | 400 din. 116666 | 44570 14760 s 4 robe de 
Zone C. F. AÀ........ CORPELETETELEL TITI T LIT LT 100 FC. EL À... 200 
no: Q. PV. Lier sets né edf méo.é o 46 spmss 100 FE C. F. Po... 560 


_ Etats aseociés du Cambodge, du Laos et du Viet’Nam,.. 4100 piastres........ 1000 


(4, Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes. 
—S————————————.….…—…—…—…—…— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES S©NT REQUSS A L'AGENCE HAVAS, 62, PUZ DE RICHEL'ZU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUC2OURSALES DES DEPARTEMENTO 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 


COMPAGNIE DE TRANSPORTS OCEANIQUES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 610 MILLIONS DE FRANCS 
SAGE SOCIAL: 4, RUE bU ROCCADOR, A PARIS 
R. C.: Seine ne 310!6. 








Obligations 5 0/0 1921. 





Dernière annuité d'amortissement 1° juillet 12535. 





La Compagnie de transports océaniques a procédé, le 3 mai 1%, 
au tirage au sort des 3.070 obligations remboursables au titre de 
la dernière annuité d'amortissement. 

Le remboursement s'effectuera à partir du 1er juillet 1956, au taux 
dc 1000 F. 





Numéros des obligations sorties au tirage du 3 mai 1956 


et des obligations sorties à des tirages antérieurs et non rem- 
boursées. 





























ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS | ur. NUMÉROS remous. (| NUMÉROS Fe. FR 
sement. sement 
A1ù 2% 54 2,151 à 456 09 4.314 54 
517 à @ 25 2.493 à 4196 51 4.121 à 410 26 
87 à 100 06 2.602 à 606 59 4.471 à 473 45 
452 à 180 54 2.608 ct 9 53 4.511 K 
481 HN] 2.650 2 4.581 à 585 59 
212 à 251 49 2.657 Ha] 4.595 à 598 HN] 
20 53 2.702 à 720 56 4.635 et 626 D! 
281 à 299 5 2.761 à 7:80 56 4.667 et 668 46 
9305 à 308 04 2.184 à 800 56 4.701 et 702 06 
481 à 500 56 2,827 à 833 54 4.718 à 720 56 
681 à 685 56 2.835 el 836 54 4.71 à 725 59 
688 et 689 56 2.839 et 810 51 4.734 à 737 59 
691 à 70 56 2.959 46 4.805 HO] 
725 à 729 Kw] 3.047 54 41.807 à 809 55 
78» el 7:6 48 3.104 à 116 55 4.812 52 
Sal à 854 56 3.187 à 190 51 4.961 Ha 
911 à SO 26 3.393 et 354 5 4.966 09 
981 . 3.381 à 297 22 4.976 57 
à 1.000 56 3.399 55 4.979 Do 
1.001 à 020 56 3.436 à 410 HN] 5.018 Da 
4.100 Hi) 3.473 à 4355 0 2.020 52 
1.152 54 3.48: à 486 01 5.011 à 013 26 
4.261 à 265 55 3.498 et 199 58 3.045 à 059 26 
1.493, ® o1 3.003 à 206 HN] 5.063 et 064 D4 
41.470 à 473 59 3.508 el 509 55 5.185 à 189 D4 
4.480 HN) 3.513 à 16 55 5.301 à 52 26 
4.686 et 657 29 3.986 à 089 HY 5.221 à 323 55 
1,692 à 69% He] 3.629 54 5.328 à 335 53 
4.743 et 744 56 3.803 55 5.337 0 
4.749 à 796 56 3.856 à 80 56 5.402 à 420 06 
4.760 56 3.952 53 5.508 51 
1.801 à 816 56 3.963 à 969 26 5.572 à 580 4 
1.819 et 820 ‘56 3.975 à 978 56 5.628 et 629 54 
. 1.861 52 3.984 à 983 54 5.661 à 666 56 
1.991 51 4.02t 56 0.668 à 680 56 
1.938 à 40 KE 4.031 à 040 56 5.721 HN] 
1.941 à 960 56 4.084 51 2.737 55 
2.070 45 4.097 à 100 54 5.739 55 
2.211 54 4.101 04 5.742 à 760 56 
2.213 à 220 51 4.118 51 5.866 à 875 56 
2.294 et 222 54 4.143 à 152 n5 5.904 à 905 55 
2.425 à 440 26 4.206 o1 5.917 à 9% d 


























ANNÉES ANNÉES ANXÉES 
. À de = de L de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
5.965 à 989 56 7.961 à 963 51 10.499 59 
6.271 à 230 03 7.981 53 10.502 À 505 96 
6.2.1 à 283 99 8.005 à 010 39 19.520 06 
6.202 et 294 59 8.06$ et 069 09 10,680 D! 
6.321 à 22 où 8.07) 9) 10,761 à 71 06 
6.328 à 310 26 8.110 41 10,72 53 
6.562 el 263 45 8.211 à 217 09 10.853 à 898 05 
6.267 et 368 43 8.267 à 271 51 10,921 à 999 06 
6.207 ct 408 51 8.26 24 10.937 à 9w 56 
6.125 03 8.421 91 10,955 52 
6.48 à 500 59 8.111 53 10.981 à 990 06 
6.534 à 510 51 8.161 à 463 oû 10.996 
6.511 à 500 56 8.469 et 450 26 à 11.000 56 
6.553 56 8.475 à 4180 06 11.042 à 04% 56 
6.599 à 06 56 8.487 20 11.018 à 060 26 
6.622 à 651 03 8.537 93 11.161 à 169 29 
6.661 mn) 8.564 à 569 HN) 11.169 à 179 HN] 
6.72] à 721 où 8.571 et 572 4] 11,265 53 
6.:2%6 e! 727 56 8.576 à 519 59 11.267 et 263 53 
+ 6.129 06 8.5:5 26 11.281 et 282 56 
6.731 et 732 o6 8.397 o6 11.286 à 290 06 
6.135 à 710 £ 8.622 à 625 È 11.351 HE 
6.509 03 8:627 à 640 96 11.313 o1 
6.+31 52 8.618 à 6% 09 11.362 à 380 5 
6.859 à 893 D9 8.651 à 660 29 11.381 à 400 55 
6.895 59 8.681 et 682 06 11,525 04 
6.921 ct 922 56 8.686 à 691 06 11.531 à 510 2 
6.93% où 8.698 à 700 ob 11.565 HN 
6.922 à 910 06 8.701 à :13 06 11.968 à 557 HW] 
7.00) 03 8.72) 96 11.586 1 
7.021 à 6% 06 8.111 et 772 52 11.589 à 591 o! 
7.032 06 8.919 el 920 51 11.596 HD" 
7.031 à 026 5 8.971 2 11.72) 48 
7.038 à 010 06 9.011 à 060 où 11.783 à 789 54 
7.083 à 085 50 9.062 à 064 02 11.799 el 800 o1 
7.101 à 105 59 9.076 et 077 52 11.923 à 932 06 
7.116 à 118 29 9.083 41 11,934 à 940 56 
7.121 à 140 09 9.153 53 11.911 à 916 56 
7.111 à 118 56 9.167 51 11,950 à 960 96 
7.216 Do 9.180 51 11.974 à 956 54 
7.252 HN) 9.201 à 214 56 11.981 Hs) 
7.24 HN) 9.216 à 218 06 11.999 
7.263 59 9.220 06 à 12.000 55 
7.265 à 267 29 9.310 à 213 D! 12.001 et 002 09 
7.273 Do 9.359 52 12.041 à 049 59 
7.255 09 9.441 à 455 26 12.055 à 058 0) 
7.352 et 253 HN) 9.447 à 497 HN 12.121 o6 
7.421 à 438 06 9.542 à 519 56 12.146 et 1417 92 
7.158 à 460 2] 9.547 à 560 56 12.15 25 
7.461 à 479 HN) 9.583 HA) 12.175 52 
7.494 à 500 51 9.589 à 599 09 12,213 à 260 9 
7.521 à 529 09 9.637 59 12.420 92 
7.531 29 9.683 à 6927 93 12.421 à 424 46 
7.583 59 9.701 Hi] 12.439 46 
7.991 à 594 09 9.707 à 719 09 12,562 à 566 D4 
7.596 et 597 09 9.801 à 810 09 12,628 à 610 HN] 
7.600 HO] 9.813 à 820 09 12.725 à 727 23 
7.615 53 9.821 à 828 06 12.868 à 877 dJ 
7.621 à 621 06 9.832 à 810 o6 12.981 
7.626 et 627 06 9.841 à 816 55 à 13.00 56 
7.629 à 632 56 9.859 à 804 99 13.025 e! 025 59 
71.631 à 639 06 9.859 el 860 53 13.069 43 
7.661 à 677 06 9.921 à 928 HN] 13.090 et 091 53 
7.679 06 9.938 à 9410 09 13.136 et 137 47 
7.801 à 813 06 9.964: à 967 09 13.186 59 
7.815 à 820 06 9.992 46 13.189 et 149 59 
7.861 à 867 56 10.141 à 16 56 13.231 à 210 06 
1.87 à 875 56 10.287 à 290 0) 12.261 à 266 55 
7.877 à 880 06 10.373 49 13.272 et 273 HN 
7.924 à 927 56 10.401: 93 13.271 à 280 55 
2.929 à 954 26 10.481 à 455 Er) 13.281 à 300 vè 
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ANNÉES ANNÉES ee - 0 me À Pa É 
fe 7 £ 
Nuusnos! D nuusnds renbeur. | YUMEROS rembour. D NUMERO D NUMEROS rembour NUMÉRO remouee 
sement. sement sement. sement. sement. # 
ES, —_———_—n ————————— ne ————————— ne tannins esse sue mn , 
æ = = > e Æ o Ca = 2 55 

43. 42 us % 15.r AG 55 074 à 976 56 24.454 à 456 54 27.654 53 he - at = ïe 
13.431 à 539 56 Le 100 5: Pine 979 L +4 à + - LE nd + 91.409 à se F 
43.499 ct 410 #5 16.783 et 780 : E 18 27.66 56 1530 à 
13.441 à 44 Ki 16.801 à S67 56 2.121 56 21.538 1 a 208 à 2 + ee à 420 = 
13.601 56 16.569 à 879 56 H6AAM  5%6 2.5M à 55 % Da 55 | e 
13.619 et 620 56 16.885 à 900 56 21.136 à 140 6 3.566 LAIT Lg = ds . 
13.801 à 820 56 17.003 et 00% o2 21.141 à 152 56 24.601 à 620 56 21.181 h 795 55 à ‘#0! à 800 #6 
13.821 à 5 55 17.244 à 250 56 21.157 à 160 56 21.637 à 650 Ë 2 1 S se # 
43.837 à 80 % 1.220128 56 HANeLIS 5% 24.646 à 652 ss Le 2 ea ge 2 
13.855 à 80 56 17.25 à M0 56 21.193 à 197 5, 21.661 à 680 : BOMet 2 BR26 à 0 2 
13.90 à 00 ft 11.324 ESA H nt à 15 56 #91 à US 5j 28.051 à 054 56 31.839 et 840 56 

D : + pa : 2% 462 à à 25.013 ; ‘ t 302 56 31.882 à 887 55 

+ SU EP RS - ACT 2.008 0059 52 || à 208 à 313 56 A H86et87 2 
43.97: 55 17.451 à 455 1 21.478 à 480 51 =) 058 © 55 8. et 25 54 M.0e1 à 916 56 
43.977 à 980. 56 17.820148 53 A.F4 et 642 5 35-061 =: 28.399 et 340 24 31 09 56 
43.981 ent 65 | re 56 || 2060080 à || 2-2 A2 5 ‘| Don 55 

à 11.000 56 17.494 . ed 21.659 à 66D | + s 56 28 344 à 355 56 39 070 55 

14.001 96 1-4 à 500 e se - — = y © à 4è7 56 98 416 52 3.076 à 8 55 
11.0 à 610 56 17.8 + - - 75 EL F D > : _ > ; 49 — : 19 
41.050 5 17.961 à 9 B 21.725 - ; (601 et 51 3 55 
41.002 et 059 « 54 17-975 à 979 5% 24 .S01 47 25.173 à 180 + — : + …— 55 —$ — nos: © 
41.141 En 17.99% 21.823 et 821 51 25.327 Ê es D 2.071 à 672 F5 39.335 à 347 54 
41.151 à 160 3% à 18.000 55 N.S8et829 5 25.34 à 3 >. 28 630 55 a 54 
14.201 à 208 56 18.074 53 21% à 94 53 25.302 die MPG T0 Le j + 
44.215 56 18,129 à 146 21.41 à 943 55 nr à sic 50 28.781 À 782 55 32.592 à 594 54 
41.282 à 300 56 18.216 à 95 o 21.948 à 951 55 27.141 un + 28 808 et 809 54 D 66 55 
11.21 5 Pts à Au - Sur ON le. de. NF 
11.35 à 931 La 14,268 à 2 d cv) € ct ed 4 5 28.001 5 22 = 56 
TE à 373 D 18,315 à 320 5 22-961 à 980 E sun à = À : 29.062 à 064 55 At ù 5 5 
15.321 à 523 55 18.211 : 5 “95: — et 5 29.078 73 ) 55 
diSo 5e |] 18-351 à jé M Astier 5 Sun e Pen 5 || 5 
4557 54 18.375 à 377 53 22.062 à 063 55 25.105 trs à 29.222 à 24 54 32.750 1700 55 
11.581 à 592 5% 18,321 à 526 55 là 15 56 2 ee. 755 56 29.236 et 227 54 22.849 54 
44.507 à 600 56 18.64 54 22.158 56 a LE 0 2% 29.241 à 43 55 32.881 à 83 56 
11.681 à 699 55 18,718 à 7 55 22.181 à 200 39 2,1 pt 56 29,254 à 255 où 32.944 à 953 54 
41.26 à 75 & STATS 48 22.201 55 25.1M et 7 es 2925881 279 5; 3.04 à 060 56 
14.801 et 802 55 13.781 51 22.203 53 ER ren VIAATA 56 DTA etT2 5% 
14.825 à 833 5% 18.801 et802 56 22.257 4 7826 à 83 19 2.601327 56 33.130 à 135 + 
23-85 à 600 56: | 18.805 à 229 36 Fe sa 2 25.826 49 2-80 À >; SET 33.138 56 
45.062 à 057 55 18.811 : 22.332 ET : 9.110 ! 56 L F£ 
45.061 et002 5% 18.857 à 50 56 22.370 54, ou et 812 st 29.448 à 420 56 2 ao u149 5 
15075 à O7 54 18.902 à 97 55 22-997 à 400 5f 25.69 + 29. 176 49 33.990 à 298 ps! 
45.055 Ka 19,6% à 007 “6 099 À 35 49 25.977 à 189 + 99,594 à É 33.301 56 
45.174 54 19,010 à 018 56 -568 à 572 + | 26.066 et 067 56 29.701 à 703 î 33.903 À 907 56 
15.176 à 478 54 19.022 eZ! 611 à 620 S 26.069 6 29.705 à 708 56 33.0 À 312 56 
45.341 à 359  % 19.019 55 6S1 à 61 36 26.075 + 29.744 à 720 56 BUG HS 
15.362 à 390 7% 19.054 à 058 +: ve + Le / E a -$ Je = 33.3 à 47 Le 
5.461 à 465 35 07 9 2.73 : 26. - . 7 n. 53 
5 kil à 18 56 19.080 D 2.761 5 26.182 à 186 > 29.84 à 828 56 = à 504 55 
15.489 el 500  %56 19.109 et410 56 2.763 x. 26.226 ù Ë: 29.830 26 2 M4 56 
45.6M et 602 51 19.154 4 51 169 à 720 5i 26.23% e 2 84 29,8% à 810 5 33 M7 56 
15.643 et 644 54 19.210125 54 3 26.24 FA 20.888 à 801 5 30.567 el 508 
45.616 et 687 54 19.341 à 343 ;e 241 x 7 5 26.318 Eh 29.85 à 8 ss BAS à 
15.652 à 654 54 19.247 9 1 - D. 55 56 33.620 56 
5.664 56 19.30 55 22.865 et 866 56 26.360 9 29.900 * 687 
15.06: à 669 5% 19.401 à 490 5% 2.870 et 871 56 26.19% Es 29.965 e! ve mi 8.87 à se 5 
45.772 à T4 55 19.456 51 2.971 » 26.427 POSER 29.976 et va = 39e de 
soon à @T = 4 FT its + mOn à 055 56 20. > 55 20. à 15 56 23.961 et 962 . 
5 7 ‘ + 017 6 + + - < de y A e = F L 
45.880 800 56 19.555 à 560 56 DAAeA 56 25.396 el 53% 3 || 30.2% à 214 = NS — 4 — 4 
15.888 43 19.60 46 2.131 à 140 36 26.544 et UF 50.422 à Es HÉE 55 
15.916 à 918 55 19.724 à M0 5 23.165 à 150 Fe. 26.4 î - 30.434 0 “Ù 3 54 
15.955 55 19.981 et985 54 23.22 et 24 : 26.554 à 560 # 30.149 . 31166 à 468 À 
0-1 … Me 5 | 225 2%3 5 |émac 30.481 26 || 3.281 à 284 ES 
15,972 ; 974 % 29, «». 23.20 &- . ds . 34.301 
15.91 à 98 ne 007 56 NO 215 26.095 ES 1! 4 : 34.307 à 4 2e 
2801 US 58 it 210. 0 26.80 à &S | à 30.4 à 500 2 Ha 56 
16.051 eh 5 D = 5 m ss Ne 50 mn || 3. 

16.051 à 064 Te 20.016 à 0% 55 23. 490) 3 26.‘ 4 s- 

16.061 3 20-021 à 028 ss 3.641 to # 21.000 # pe Re + Bi el gun 5 
46,063 3 025 - FE “ 1070 54 H 30.712 56 31.601 à 

6,075 53 2007161072 5% 23. 700 50 27.089 et 07 L - ER 
ue slt lee sims LÉ lues um à 
16.173 sf 29-17 ®.03 58 7.19et140 56 || 3038 55 || 34.762 à. 

6.301 à 398 56 20.301 à 342 56 23.934 21. ÿ à 31 Re 54 
16.313 à 5 5% 20.314 Tô 2.937 à 940 + PE, — me ES à 4 — JALRSS à 840 
16.317 et 318 5 || 29-516 tar “|| Bi à 956 5 [7° m | #samo à | 5:00 5 
46.329 : : + + ! 56 35 062 
VU A M 56 | wsnamo 2 2970 à 975 5 EE Le + +. 58. : || 35.050 à oo. à 
God 56 Da : % | 3% ù Mass à omis, 35.086 à 089 54 
26:98 à 00 39 DST M tOeltes À 27.476 à 480 55 || Brant à ON g Sata 5 

8.539 Se. à D + 55 27.008 à 512 56 || 51.068 à Le 5 
160 nn © | MITA 5 dettes À 7Ma5% Se | 00 56 2.221228 5% 
16.570 à 574 55 20.741 à 754 56 24.124 et 125 544 = 31.007 à 00 24 B.IHet2 5% 

| 5 T6etT7T 56 24.134 à 126 55 27.556 . "27 à 56 
16.60. 1 % 20.710 à Ga % FOR NS Prin à lue: 209 GS || 35.237 à %0 
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- -AISE 
RE" JOURNAL OFFICIEL DE ZA REPUBLIQUE FRANÇ: 
6 Juin 154 SE Fos ANNÉES 
— ANNÉES de 
de bone 
 S Res hr dré tr de srbess gr 
de Î - s sement. # 
NUMÉROS pren à PrReues gp à sement sement _ ed —— —— 
sement. side 
_ LA N ni où 
4 56. [laissa so 56 16.86 et8iT 55 5 le - 90-013 à QLS 56 
PR: ROIS L'ISRIER LE DM 2% 50.601 à EM 35 MI à 
Rte D'iscas » 12e 15 2 'LPRIS EL penie 55 MINI 2 
2.299 et 300 à 701 g 2.905 à Ut 50.76! Ÿ y À - 5 
5 Eh à 19 5% 4 53 2.912 à 92% 355 re 53 50.766 54 39.184 à 190 Er 
35.82 à 25 56 38.747 55 42.961 à 980 56 LE on À 50.760 à T4 54 53,261 à 270 51 
5.333 à 397 56 33.753 et 74 = 42.981 à 996 56 46.941 el 942 = 50.783 54 53.509 et 540 06 
25313 55 39.088 à 040 4 43.053 à 035 50 46.955 et 946 Le 20 2e à 20 56 5.961 à 964 6 
35.256 à 360 35 dAoletso 56 || A34 et 139 mn ONNmie 5 | 5 à 
35.497e1398 47 eo 56 43.464 à 180 L ER à 54.10 et 102 - 36 53.762 à À + 
a am & aa à Has à éreeus | oi " Niue 
39. 39 196 5 à. - r3 53 + 56 51.138 J0 J, à 15 à 56 
5.3 5 ° 3.450 à 452 9 47. _ "1 4 565 55.887 0 
5220 35 & À à 26 Er D a 2 È à a Er Rd à 1148 36 56.043 à 047 55 
n°399 51 #1 à ; 43.537 1.21à3 : 51.458 à 160 56 26.060 29 
SSL À 50 DR. © Nues D ITRIS À |: ms 5 | itotetoæ 56 
5.645 à 648 ©! + 2 413.588 et 5 LE Sa ; 51.3H1 à & 5 SG.2GT 6 
3650 CR EN 1 M || im : haut 1.394 à MO 56 UGS à O7) 16 
= < _ = 1. de NE F ! ‘ 5 5 26.08 
Mesmetës 41 [aies OS || 42 ane Noces à Domi Dose 56 
= es 5t # 50 43.73 À 7 1.55 à 51.851 à 385 55 56.098 à 100 5 
SOL à 974 # Nonsams 5 DURS lle à VUE à à su is 
5.979190 3 4 7 43. U 0 F 51.429 à &X x 36.123 35 
ui à Jdeun à és à étre à lie, um & Déiéou 
36:27 à 2 0.485 à 440 55 || 43.900 à 56 11.790794 56 51.541 à 5 5 56.361 À972 56 
36.827 à 335 55 : 56 44.021 à 040 47,7% eh : 51.558 à 560 3) 36.575 à 58 J6 
MG à 65 M Née 36 Boo à ons. 3 || 76e 56 || 5.58 den Om Nas 36 
36.681 à 693 ; 10. #35 à 160 56 np" 100 55 42.065 à 071 6 51.623 à 6 —— 06.685 à 69% - 
36.609 36 ionwiaes 55 || 1.096 à = 065 56 514TeL&S 55 56.741 56 
: s 54 . 56 41.401 à 153 48.080 :4 610 55 56.752 À 760 56 
en et 16e 56 lon 20 16 PRIT AIS à BG et =. B6.TRA À 798 53 
36.764 et 165 56 10.230 à 252 96 ‘9 à 254 47 18.4 à 120 55 51.812 à 82 ss 56.926 À 20 
36.769 à 780 56 40.235 36 14.25 à 38 56 18 163 à 180 56 51.881 à 583 s< 56.939 et 940 96 
36.861 et 862 35 237 à M0 56 |} 414.309 A LÉ 5 51.888 à 807 55 56,969 à JS 33 
26. 864 Et 88 A 10.243 et 246, — 1 - + = 7 : 5180) et 900 e 57.021 . 2 rt 
78 et t 269 L : 2 FA 51 94: — 07.103 à # + 
30. 80s el 89 | 10.282 u re ° ee - #— .” 56 52.445 à - — STA1 et 412 : 
27 0 è 3 QE 5 56 02.069 à ee 57.207 : 
EACH 36 30-29 E IS IS 1.4 à 180 06 Site M | 5220 59 
4. . 2 = F9 ) à 238 L F7 90: HA 
98 à ed 36 100 à So D || 41.60 à 673 — PT 2 5.280 À 92 55 DT AS 55 
4 - 56 .725 48.57 59 903 à 300 59 De : 55 
3 40.41 à 420 1 2 7 ; 56 12.293 à 51.459 à 496 
T0 56 PRIS “RIRES © 27 net 5 57.381 à 088 06 
37.Qiset9 . SE 110566 à 509 5 He 29 55 650 À 659 55 32.@M et 605 Ç 57.390 à 600 56 
Mn 0 pt 40.2 a M8 à 893 55 1. à GS D Die 57.601 à 606 55 
17.233 51 10.546 à 3520 1. 56 1. 160 56 52.701 à 7% 56 57 641 et 62 55 
37.261 À e 22 5 pa 14-987 à 957 56 + à 796 56 5 — 1 57.741 à 46 se 
37.275 e De 55 || 41.908 à 980 53 4.804 à 10 56 52. 5 57.749 à D 56 
SET Où Memo m  S + 4 DE € : D 1 los x DT 80 à 0 36 
n7 + | : 56 45. 49. "à 53.000 55 57.802 à 88 où 
ITEILSS SE EoHMIass 5 s 017 56 , 5 || à 53.000 © 57.969e1970 55 
STanetit 56 || dos à 29 5 DA 5 À — Van - Pie, ‘à 58.021 et 022 56 
ir — Des “1 rh RÉ 53 45.061 et 062 — 49.048 à 058 55 53.427 à + 5 [| 58.21 à es _ 
#7. D : 5à 15.121 à 123 19 106 415 SRE à 2 55 58.030 à 025 06 
STAR ES 54 || 41.086 à 089 FA 15.161 à 116 56 9.472 54 5.156 5 58.038 à 040 56 
37.496 ot | 41.095 à 400 55 |listReti9 3% | ss 53.3 à 32% 56 5S121et12 55 
47.520 D 11.221 à 28 3. 53 49.284 el 7 55. 53.401 à 420. 56 54.126 et 127 55 
FSsame 5 | igetæo 3 || 48180 D D D + ane 58161 à 180 56 
37.595 U 2 : 2 - 56 $ 53 53. #15 7 Set  5à 
& 56 45.201 à 21 49.33) D 477 o6 58.21 1 . 
37.965 e 41.21 56 15.228 à 284 Bt PET 56 53.477 à 380 r£ 58.253 à 259 59 
37.572 E #31 à 2 55 45.341 à 353 56 49.288 55 + 15 0 58.266 à 272 55 
fus sas Sais Dés, à iuis sine à 
4.9” - ? D] 49. Q L {M J re ae - F4 58.28: pal ÿ3 
2.201 à 0 66 Mu 2 “| HAhet43S 54 #0: 462 à 46 96 ER à où à 58.30 à #9 56 
Sen à @u: à ame à |4 LE H'ib.… 26 re 56 MMA 3% 
31. - 45.161 i .488 26 . 58.324 26 4 
Sas III à spas 9 ia — D à 008 56 L 58: 462 | st 
31.662 € ? x 56 45.484 49 5U .0e . ; 58.581 à 600 56 
Cute hd se jante Din. » lie à PRIR à 
; 187 et 158 « 49.652 ne Ni ans 56 || 5886 : - 0e. 
47.681 à 690 V6 41.7 | 5 45.680 do à 683 56 31.143 59 58.823 à 829 52 
D, FR FA à M9 ets = + mé r 40.697 à 696 56 de A3 50 58.822 à — - 
: > à 840 . 49.744 à 748 56 | 5 48 58.664 à 86: de 
Het me - À su à 84: 55 45.904 à 903 56 49 Toi à 755 56 51.342 Fa 08.875 à 880 55 
37.784 à 800 56 41. 55 45.909 et 10 56 --- 56 54.433 à 496 2 ee €! 4 56 
pr 56 NaEelsn 1 Sn À Nhranre de | SiMA 0 OS | SAS 2 
37. 6 BI 53 £ Je 56 51.4 pe. 59.001 à 020 56 
.87o 5 46.768 : Ft 612 55 09, ; Fe 
Mad 58 | 41% ds : ETES 56 Pl | 'ia à DOS RO 55 
“at ; t a 49.710 et 776 où x2 400 700 56 29. à 192 
38.1 D'OR AS el Edin à 9.0 à 97 Ho || 54.6 à 7 52 || 59457à160 56 
+ MR SAISIR à r — 55 M'A + 59.184 à 197 56 
38.268 5 Nomao à [imiaws à 19.200 m || 54740 à mi Sû |} 50.184 Er 
8.5 n Nléatdme à isa 2 49.936 à 940 55 A. | 5 4GS et 461 54 
ne" L'REDSR mu [caen On |éowels MT 5 || 3860 ào7 55 
. R n » [€ " Sy 
NO NID PUR Lie Sie. ses : 
à 540 56 50. #76 es. ñ 56 59.799 et 80) ù 
38.513 50 || 42.54% 265 5 46.556 50 249 53 34.845 à 83 36 59 44 46 
3.586 DS Said 55 46.561 55 es 7 AWG 5 54 . 800 x rs 50.076 AVS 53 
38.594 5 #6 51 |46575a57 55 - 55 St à 85 55 IE > 
m2 w Méæmain 55 || 46:27 et nn |omiasr 3% 31.20 1 HN Has 3% 
33.641 56 À Det 56 46.784 0 =D 55 541.964 à 968 
38.60 à 66 56 à 
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sue un ses 6222 EELEÈELELEoOQ QT QRQQQUQQRQQQQUQQQQQQUQUUQUQUQUUQQQUQUQQUQUQ QU QU QU 
— 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES ANNÉES + ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS Ph À NUMÉROS p…« NUMEROS ec: NUMÉROS EE NUMÉROS RES NUMÉROS EL mis 
sement. sement. sement. sement. sement. sement. 
60.056 53 62,191 53 6.979 56 67.516 à-520 56 69.842 55 71.967 à 980 56 
60.128 et129 54 62.250 à 254 56 5.024 à 021 55 67.521 à 540 56 69.944 à 917 56 72.046 FA 
60.138 à 110 ÿ4 62.25% à 259 56 5.097 55 67.561 55 69.952 à 958 56 72.142 à 118 55 
GO.147 à 156 51 62.271 à 280 56 65.190 à 494 55. || 67.574 à 580 55 69.960 56 72.148 53 
60,954 à 957 48 62.981 à 300 56 5.196 55 67.686 1. 74.012 55 72.18et219 54 
60.951 et 262 56 62.301 et 302 54 65.202 56 67.753 et 754 53 70.051 à 060 55 72.349 51 
60.277 56 62.3et342 53 65.219et220 56 67.842 el 843 56 70.132 55 72,256 et 357 51 
+ Ê Hs 55 LT à 10 rs + à 280 o LR , ee 56 70.139 el 140 5 72.402 et 403 4 
.o11 à 22 53 62,471 65. à 7. et 89 54 70.171 à 176 55 72.490 5, 
60.339 et 340 514 62.414 À 50 55 65.457 à 460 55 67.941et942 55 70.190 55 79 491 à 427 56 
60.357 à 360 33 62.590 à 522 55 C5.539 55 67.971 En <0.404 53 2 437 et528 56 
60,378 et 379 50 62.590 55 65.542 à 544 56 68.000 55 =0 361 18 79 598 à 520 55 
60.464 à 477 55 62.619 52 65.549 à 504 36 68.001 55 70.381 et382 55 72.589 et 590 55 
60.489 55 62,717 56 65.615 à 649 54 68.003 à 007 55 70.384 à 387 55 72.593 à 600 55 
60.493 à 499 55 62.801 . 46 65.692 55 68.016 55 70.394 à 398 55 72.741 à 73 55 
60.522 à 510 56 62.861 à 863 55 65.696 à 699 55 68.028 et 029 49 70,425 25 72.159 et 760 55 
60.602! 603 54 62.872 à 854 55 65.788 54 + {+ 70.428 55 72.861 54 
60,619 5% 62.961 à 965 . 55 65.621 à 824 56 22 + 70.481 à 484 55 12.868 54 
60.611 55 62.974 à 979 55 G.827e 828 3 DD € 70.486 à 493 55 12,872 à 879 54 
60.658 et 659 55 63.082 à 087 56 65.837 et 958 56 2 £ 4 un 70.561 55 73.034 à 027 56 
G0.829 à 833 55 63.119 46 65.850 56 DIT. à 50.565 À 572 55 73 Ai à 460 56 
60.954 54 63.112et143 54 65.854 à 858 56 GS AT à 157 70.574 55 AS. | 53 
60.984 à 956 ) 63.163 el 164 53 66.229 à 233 05 C8 183 à 196 56 70.624 51 73.269 à 272 k 
61.034 à 0%6 53 63.%1et232 53 66.235 et 236 55 + DE. EE 70.648 53 73.943 à 360 56 
61.088 et 089 53 63.302 et 303 06 66.281 à 290 68 343 et 244 55 10. 54 73.361 à 363 55 
61.111 à 160 56 63.333 à 335 59 66.295 à 200 56 68 218 55 70.703 à 720 56 13.365 55 
61.181 à 187 56 63.381 à 386 56 66.328 à 334 55 68.515 16 70.745 51 13.401 à 407 56 
61.190 à 199 56 63.390 à 400 56 66.310 55 GR. 581 à 600 56 10.801 à 804 51 13.409 à 416 
61.32% 5 63.421 à 432 56 66.347ct318 53 » || Ge Got à GU 56 70.861 à 867 56 LS. à ist +- 
61.292 à 399 59 63.443 à 460 06 66.363 et 36! 99 68.659 et 660 53 70.878 à 880 « 19.12 
61.337 55 63.486 à 499 55 66.367 à 374 55 68.681 56 10.946 à 948 56 73.434 à 438 56 
61.339130 55 63.606 à 614 56 66.376 à 380 55 68.687 à 700 36 10.960 56 73.146 53 
61.314 à 348 34 63.616 à 620 56 66.389 55 68 721 54 70.961 à 961 56 73.544 53 
61.357 à 360 54 63.672 à 675 53 66.400 59 68 781 55 10.972 à 977 56 73.581 à 586 54 
61.386 à 395 36 -|| 63.701 à 720 56 66.421 à 496 55 68.788 55 70.980 56 73.601 à 609 55 
61.490 à 491 49 63.811eL812 55 66.410 55 68.701 à 7932 55 ge dé: Li à — mn 
61.582 et 583 53 63.818 à 820 29 66.462 à 164 oi 68.795 et 796 55 à 11.R « 73 841 : 82 ès 
61.616 à 620 54 63.821 à 823 54 66.479 et 450 54 68.802 à 804 54 74.001 à 020 56 lateg ! 
61.680 49 63.839 51 66.542 à 554 56 68.818 à 220 54 71.087 ve p2 D de S 
61.681 à 686 06 63.811 56 66.592 et 593 19 68.821 et 822 FA 11.101 et 102 55 73. 12 A 
61.691 à 695 56 63.843 et 844 56 66.17et718 55 GS 861 à 873 56 71.113 55 73,898 à 900 56 
61.766 à 770 ‘54 63.846 à 852 56 66.754 53 68 876 5 71.118 55 13.941 à 945 5 
61.780 54 63.855 à 860 96 66.762 à 708 56 68.878 à 880 56 Le “| à 26 - HS — 
61.845 1 65.941 à 913 54 66.772 à 774 56 68.884 F 55 71.26 3 "_ 8 L 000 59 
61.861 à 867 55 61.080 56 66.778 à 720 56 68.890 à 895 55 71.301 et 202 56 Dr ..E 
61.876 à 880 5 61.181 à 488 56 66.918et919 55 68.961 à 967 F, 11.304 à 320 56 741121 à 110 6 
61.881 à 885 5 64.241 à 249 54 66.922 à 910 55 69.081: à 100 56 11.361 à 364 d Lies à 457 + 
61.833 à 891 56 61.261 à 279 HE" 66.941 56 69.104 à 407 56 71.375 à 380 5 er . 2 
61.895 à 900 56 61,301 51 66.948 56 |} 69.205 à 220 56 11.494 et 492 54 4 RS 
61.901 à 907 56 61.625e1636 53 66.950 à 960 56 69.441 55 71.510 52 anin 5 
61.912 à 920 56 61.610 33 67.041 à 058 56 69.446 55 71.52% 53 HARU IS D 
61.941 à 945 99 61:72 56 67.201 5 69.419 55 71.589 à 592 56 7.4 à 55 
61.999 61.726et727 56 67.220 53 69.455 à C0 55 14.591 à G00 56 74.426 et 427 55 
à 62.090 55 61.726 à 710 56 67.281 à 285 55 69.541 à 54% 56 17m 53 14.431 et 43 55 
62.033 à 010 56 61.741 à 760 56 67.295 à 300 55 69.548 à 560 56 71.744 à 718 55 à 55 
62.041 à 053 56 64.761 à 780 56 67.323 et 324 54 69.561 à 566 55 74.754 à 760 55 Th. 441 à 447 56 
62,064 52 61.840 47 67.327et32% 54 69.569 à 580 55 11.854 à 856 55 Th4iget450 5 
62.084 à 088 55 61.841 à 844 45 67.361 56 69.686 5 71.912 55 14:457 à 460 56 
62.156 à 459 55 64.922 53 67.377 À 279 56 69.821 à 826 55 71.49 55 74.468 45 
62.178 52 61.974 à 976 3% 67.503 à 510 56 69.832 à 836 55 11.961 et 965 56 74:527 à 536 56 
SAT GB OU 03m 6.301! DIS 1580 13 408 40 'A 20 qe 
657 6.134 6. 315 6. 5. 5 5.853 45. 3.866 
SOCIETÉ DE FILATURE 6.466 6.697 6.769 6.779 6.782 | 15.998 15.999 16.000 16.001 16.065 
(Anciens établissements Jules de Surmont et fils.) 6.133 6.802 6.16 6.02 6.951) 16.24 16.205 16.286 16.287 46.226 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 DE FR:NCS à A Er Fu ren 12 re : 4 Se id 1. 
7, RUE DR DBrabrouT, TOURCOING 1.955 8.073 8.196 8.198 8.201 | 16.761 16.823 16.874 16.994 16.996 
R. C.: Tourcoing no 1119. 8.293 8.391 8.499 8.509 8.596 | 17.235 17.248 17.260 17.974 17.488 
0 vur. 8.602 8.603 8.711 8.823 8.949 | 47.403 17.544 47.531 17.597 17,523 
8.965 8.978 9.016 9.158 9.378 | 17.619 17.620 17.621 17.720 17.722 
Emission de 35.000 obligations 4,25 0/0 1943. 0.3 9.555 9.609 9.670 9.705 | 17.725 17.801 17.922 18.014 18.044 
—— 9.719 9.737 9.819 40.029 10.263 | 18.215 18.434 18.507 18.622, 48.6%6 
À 10.379 10.395 10.396 10.489 10.601 | 19.758 18.7:8 18.811 18.896 48.911 
ea nn Vaste, Pin 486 La A 18 14 Lt | où de 10 00 D 
au siège de la socict£, .020 41. $ 4 9.0 ù 9.17 . ; 
Lan LS Les D LL D DE D D 
[ 11.681 11: ï 7 ; 19. d ù 9. : 
Numéros des 579 oblisations sorties à ce tirage au sort formant, avec 11.716 11.720 11.726 11.859 11.809 | 19.89% 19.896 19.851 19.877 19.881 
les 760 ions rachetées en Bourse, la quantité de 1.33% titres | 4405 11001 11.950 12.011 12.071 | 19.88 19.889 20.025 20.031 20.054 
dont le ent a été prévu au titre de l'amortissement du 12.072 12.075 12.101 12.198 12.290 | 2.072 20.122 20.215 20.217 20.2%6 
1 juillet 1956. é 12.386 12.468 12.506 12.728 12.732 2.22 20.235 20-237 20.353 2.50 
401 4119 162 299 11] 2.288 2.289 2.294 2.305 2-36. 12 711 12.784 12, 193 12.7 12.844 20-44) 20.AL 20-490 20.500 2.52 
Mi On 6 Go Gil 2302 930 910 doi 937% | 13.209 49.890 13.880 19.881 43.003 | 20.072 21.148 21.119 24.160 2.167 
Un DS 9 JL OÙ 7378 DS 1761 3.837 3.857 14.023 19.924 13.927 13.998 14.119 | 21.478 21.212 21.255 21.257 2.340 
à 100 1.050 1078 1.263 1.279 2.868 3.810 2.066 402 408 | 11152 14.34 11.394 4.964 11.412 1.199 DJ-5ON 31.502 31-520 2152 
ue 0 jai Lin Lo] ei Lei da don dan | HAS LtRe 11e Doi ne NN D nn 
100 106 178 À 0 el 170 1949 ARE 4867 4870 | 13.107 15.126 13.197 15.140 13,238 | 22.408 99.500 99.761 29.841 22.853 
20ii 2.000 2.091 2194 21951 4.892 4.901 4.094 5.170 5.186 15.494 15.592 15.587 15.592 15.593 | 23.275 23.208 29.343 23.198 23.544 











tr 








à 
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23.710 23.813 23.814 23.970 23.97: | 29.193 29.221 99, 299 29.268 29.301 
VOTE 25.002 26.157 24.102 21.906 | 29.326 29.380 29.507 29.528 29.574 ANNONC ! UDICIAIRES ET LEGALES 
94.907 24.50: 24.568 24,582 24.602! 29.626 29.701 29.743 29.740 29,835 ES ] 
26.66% %4.665 24.606. 24.704 24.784 |: 29.840 29.976 29.804 29.028 29.968 — 
24.82% 21.840 24.867 2#%.987 25.096 | 29.993 29.997 30.050 30.133 30.222 
25.109 25.+t4 25.112 25.045 25.104 | 30.550: 30.684 20.742 30.817 30.899 SEQUESTRES 
95,908 95,269 25.435 25,472 25,496 | 21.107 91.409 91.46€ 31.598. JL 773 « 
2h. 507 25.60€ 25.6kk 25.684 25,779, De cp —<— 2 Le TT 
29.825 25.893 25.949 26.087 26.047 22.53 32.15 Ses se Par ordonnance en da'e du t4 mai 1956, le président du ‘ribunal 
es A Re de rt DAT BAS | civil de Metz à placé sous séquestre les biens, druils et iniéréis 
26.629 26.632 26.751 26.712 26.802 | 22.723 32.712 32.769 92.781 22.804 | AVarenant à: 9e è 
27.19€ 27.250 27.278 27.589 27.478 32.825 32.827 32-896 22.887 32-814 Hilt (Nicoles), demeurant à N:edaltderf (Sarre) ; 
97.199 27.726 97.792 927.843 27.851.| 32.987 32.993 33.012 33.083 39.191 Hät (Philippe), demeurant à Rehlngen (Sarre), 
27..889- 27.905. 28,084 28.085 28.086: |. 33.260. 23.380 33.456. 33.308 33,665 Rartir (Barbe), demeurant à Hn (Sarre; 
99.126 28.197 29.187 28.916 28.319 | 33.902 593.903 33.996 31.008 34.100 Seiwerl, née Bauer (Barbe), demeurant à Wallerfangen (Sarre); 
28.326 28.427 28.465 28,5% 28.638 | 34.190 34.190 34.213 341.905 34.342 Bach (Jean) et épouse, née Bellinger (Marguerite), demeurant à 
28.660 28.725 28,788 28.951 28.969! 3%, 100 34.507 34.621 31.700 J.7 Niedaltdorf (Sarre); at 25 à 
29.002 79.029 291197 29.164 29.467 | 34.900 34.982 934.925 24.997 Magar (Pierre), dit Limberger, demeurant à Furweïiler (Sarre); 





Les obligations ci-dessus désignées seront remboursables au pai”, 
coupon jotissance 1er janvier 1957 attaché, à partir du {7 juillet 1956, 
aux guichets de Ya Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 
de la Société générale et du Crédit du Nord, dans leurs sièges, 
agences et succursales ex France: 





Liste des obligrtions sorties au tirage au sort n° 1, remboursables 
depuis le 1" juiilet 1944 et nen présentées au rembour:ement, 


3.285. 


Eiste des obligations sorties au tirage au sort n° 2, remboursables 
depuis le 17 juillet 5945 et non encore présentées au rembourse 
ment. 


6069 3.706. 








EMPRENTFT D'ETAT NORVEGIEN 3 °/, 1833 





Le département royal du commerce de Norvège a notifié à la 
Hambros Bank Limited que l'amoriissement du 1° août 1956 a é'é 
effectué par le rachat de £ 18,026 (nominal) d'obligations. 


Le 20 mai 1256. 
41, Bishopsgate, London E. C. 2. 








Société anonyme peur FEquipement électrique des Véhicules 
SOtÉMÉ ANONYME AU CMMIPL DE 342.000:008 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 26, RUE GUYXEMEN, À ISSY-LES-MOULINEAUX (Sie) 
Registre du commerce : Seine 535-B 11109. 





Obligations de 2.000 F 4 1/1 0/0 #2. 





LISTE NUMERIQUE 


t Des séries comprenant les 163 obligations amorties au huitième 
tirage. au Sort du 25 mai. 1955 fe avec les titres rachetés 

la , Va totalité de l'annuité à 

amortir e ter juiltet 1956. Ces obligations seront remboursab'es 


à ; 
2° Des séries sorties aux tirages antérieurs et parmi lesquelles 
| figurent des obligzlibns non. encore présentées au rembour- 





sement. 
ANNÉES || ANNÉES ANXÉES 
NUMÉROS 2 NUMÉROS ® NUMÉROS es 
ù rembour- id rembour- - » 1 sc rembour- 
sement | sement, sement, 
Al à 50 56 ‘|| 941 à. 95% 59 2.324: à 2,330 56 
- 404 à 110 5 [.081 à 1.090 56 2,401 à 2.410 59 
_ À pr - ds ù Lu St "2.801 à 2.8) 55 
7 ° 4 à #. 55 || 3.08# à 3.400 56 
21 à 24: 56 1.204 à 1.240 55 ROSE à 2.260 55 
. 2trà 210 pi 1.251 à 1.269 - 3.4 à 3.220. 56 
291 à 300 55 1.521 # 1.330 4 3 521 à 2.520 55 
301 à 310: 53 L.401 à 1.210 55 YU à 3.500 56 
361 à 260 54 1.51 à 1.560 59 ! 2 <5 à 3.760: 55 
391 à 400 06 1.741 à 1.720 D 3.784 à 3 790 F2 
401 à 410. 5k |M.761à4.770 mm à 8.9 + 
5m à 60 53 20 à4800 55 LIRE 5 
6m à 610 54 |1912 à100 55 [1-08 4100 55 
61 à 610 56 |1081 4910 53 |&3DE à 4.510 55 
671 à 680 55 .|.0 à 1.060 54 4.731 à 4.740 55 
701 à 710 06 2,001 à 2,040 HN] 1.701 à 4,760 22 
744 à 790 56 2.024 à 2:0#0 26 4.701 à 4.770 oi 
7061 à 760 96 2.211 à 2.220 55 5.811 à 4.850 56 
891 à 900 2.221 à 2:20 56 1.911 à 4.92% 56 

















Theebald (Jacques) et épouse, née Elisabelh Mathis, demeurant à 
Iha (Sarre) ; 

Kiwsch. (Marie), demeurant à In (Sarre); 

Haupert (Barbe), IHaupert (Suzanne), Haugert (Marguerite), demeu- 
raut à Ihn (Sarre) ; 

Pacem, née Wax (Marguerite), Pacemx (Georges), Parem (Jean. 
Joseph), Pacem (Adolphe), Pacem (Claire), Pacem (Ferdnand), 
Pacem (Erwin), demeurant à Niedaltderf (Sarre); 

Lelonge (Eugene), demeurant à Brunswick (Allemagne) ; 

Rerg (veuve), née Schulize (Alice), demeurarit à Wittendrot- 
Ostenland!, près Patterborn (Allemagne); 

Ludwig, née Bühr (Berthe), demeurant à Pui<hurg (Allemagne); 

Etringer (Jean), demeurant à Beriin (Allemagne) ; 

Etringer gi demeurant à Hettingen (Allemagne) ; 

Sehwebach (Jacob, demeurant à Trèves (Allemagne): 

Flugge, née Rupp (Catherine), demeurant à Elberfeld (Allemagne); 

Bukan (Emile), demeurant à Erfurt; 

Bauer (Pierre), demeurant à Bedersdort (Sarre) ; 

Re (Jean). et épouse, née Isay. (Ienrietle), demeurant à Ihn 
arre ; 

Barth (Marie), demeurant à Ihn. (Sarre) : 

Hoen (Marie), divorcée, Moll (Jean), épeuse Lepage (Mathieu), 
demeurant à In (Sarre) ; 

Maas (Joseph) et épouse, née Berndt (Catherine), demeurant à 
Lauterbach (Sarre) : 

Rouget (François) et épouse, née Sarter (Catherine), demeuran: à 
Lau‘erbach (Sarre) ; 

Rouget (Pièrre) et épouse, née Clanget (Marie), demeurant à Lau- 
terbaeh (Sarre) ; 

Aroine, veuve Emile, née Iagen (Jeanne), demeurant à Stettin 
(Allemagne) ; 

Antoine (Dorothée), demeurant à Sle‘tin (AMemagne); 

Schmitt (Pierre), demeurant à Valparaiso (Chili) ; 

Tasch, épouse Berger  (Phiippine), demeurant à Francfort-cur- 
le-Main (AMlemagne).; 

Mauer (Mare), demeurant. à. Bedersdort (Sarre).; 

Frantz, épouse Rahm (Emilie), demeurant à Malstatt-Burbach 
£arre) ; 

Pre épouse Martims (Marie), demeurant à Malstait-Burbach 

Sarre) ; 

Behrens (Otto-Kurt) et (Louise), demeurant à Stendhal (Alle- 
magne) ; 

Fran:z, épouse Hekel (Fmilie), demeurant à Hostenbach (Sarre): 

Haenssen (veuve), née Conrad (Catherine), demeurant à Mayence 
(Allemagne) ; 

Hart (Charles), demeurant à In (Sarre): 

Wirth, épouse Mwiler (Marie), demeurant à Differten (Sarre); 

Hama (Adolphe) et épouse, née Gressmann (Catherine), demeu- 
rant à Hostenbzeh (Sarre); 

Zimmer: (Nicolas), demeurant à Ittersdorf (Sarre): 

Muller (Auguste) et épouse, née Beckerer (Anne), demeurant à 
Wallerfangen (Sarre) ; 

Land (André) et épouse, née  Leinen (Catherine), demeurant à 
Sarrelouis . (Sarre) ; 

Hit (Nicolas) et épouse, née Hilt, demeurant à Niedaltdonf (Sarre); 

Schoamacher (Mathias) et son épouse, née Bint2 (Elisabeth), 
demeurant à Niedaltdorf (Sarre) ; 

Richard (François) et épouse, née Jacob, demeurant à Niedaltdort 
(Sarre) ; 

ISler (Mathias), et épouse, née Sutor (Anne}, demeurant à Fur- 
Weiler (Sarre); 

Grasrmuek- (Anne Margaretha), demeurant à Jhn (Sarre); 

Schumacher (Jacob); Schumacher, épouse Schmitt (Elisabeth), 
demeurant à Niedaltdorf (Sarre) : 

May (leuri)}, demeurant à Sarrelouis (Sarre) ; 

Kresse (Richärd), demeurant à Sarrelouis (Sarre) : 

Freymuih (Albert), demeurant à Sarrelouis (Sarre): 

_Schimolz (Berrard), demeurant à Cologne (Al'emagne) ; 
."Sehmofz, épouse Dick (CharlntteY, demeurant à Cologne - (Alte- 
magne), 
et a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et 
du timbre, prise en Ja personne du directeur départemental de la 
Moselle, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 7 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a placé sous séquestre les biens, droits et intérêts 
appartenant à Ans'ett (Constant), demeurant à Dusseldorf (Alle- 
magne), Schéndorfstrasse 3, et a nommé Fadrinistration de l’en- 
registrement, des domaines et dn limbre, prise en la persopne dun 
directeur départemental de la Moselle, pour remplir les fonctions 
d'administrateur séquestre. 
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Par ordonnance en date du 4% mai 195%, le président du tribunal 


civi! de Melz a donné mainlevée du séquesire ordonné le 44 mai 4948 - 


dont furent l'objet les biens appa ant à PDeschang- (Paula), 
épouse Enge!, démecurant à Merzig' (Sarre), Hochwaïldstrasse 27, de 
nationalité sarroise. Disons toutefois que La portée de cette levée 
de séquestre sera limitée aux catégories de biens dont la restitution 


est autorisée par la loi no 53-223 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en :late du 15 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée âu séquestre ordonné le 19 jan- 
vier 1951 dont furent l’objet les hiens appartenant à Weyland (Ber- 
nard), ayant demeuré à Sarrebourg, rue du Sauvage, de nationalité 
sarroise. Disons toutefois que la portée de cette levée de séquestre 
sera limilée aux catégories de biens dont la restitution est aulo- 
risée par la loi n° 55-223 du 15 avril 195%. 





Par ordonnance en date du 15 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Melz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 29 avril 4946 
dont furent l'objet les biens appartenant à Baumgartner (Pierre- 
Paul), ayant dsmeuré à Metz, 5, ruc Francois-de-Curel, actucllement 
à Neufechinzen (Sarre), Provinzialsitrasse 173, de naiionaiilé sarroise. 
hisons toutefois que la porlée. de cette levée de séauestre sera 
limitée aux calésories de biens dont la restitution est autorisée par 
la loi no 53-323 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en date du 15 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 21 juin 1919 
dont furent l'objet les biens appartenant à la firme Hilt Sôühne, à 
Siersburg (Sarre), de nationalité sarroise. Disons toutefois que a 
portée de cette levée de séquestre sera limité aux catégories de biens 
dont ia restitution est autorisée par la loi n° 53-323 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en date du 26 mars 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 19 avril 4945 
dont furent l’ohjet les biens anpartenant à Dürholt (Johann), ancien- 
nement à Metz, 3, rue Gambetta, actuellement à Merzig (Sarre), 
Siedlung « Auf der Ell » Block A, de nationalité sarroise. Disons 
toutefois que la portée de cette levée de séquestre sera limitée aux 
catégories de biens dont la restitution est autorisée par la loi 
no 53-323 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en date du 26 mars 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ordonné le 2 juillet 1947 
dont furent l’objet les biens appartenant à Schott (Aloïs), ancien- 
nement à Boulay (Moselle), 45, rue de Metz, actuellement à Alior- 
weiler, Iauptstrasse 87. Disons toutefois que la portée de cette levée 
de séquestre sera limitée aux catégories de biens dont la restitution 
est autorisée par la loi no 53-223 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en date du 10 avril 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainleyée du séquestre ordonné le 28 jar- 
vier 1946 dont furent l'objet les biens appartenant à Theobald 
(Michel), demeurant à Eblange (Moselle), de nationalité sarroisé. 
Disons toutefois que la portée de cette levée de séquestre sera limitée 
aux catégories de hiens dont la restitution est autoriste par Ja loi 
n° 59-223 du 15 avril 1953. 


Par ordonnance en date du 2 mai 1956, le président du tribunal 
civil de Metz a donné mainlevée du séquestre ardonné le 13 juin 4947 
dont furent l'objet les biens appartenant à Kallenbrunnen (Willy- 
Anton), ayant demeuré à Morhange (Moselle), actuellement à Sarre- 
bruck (Sarre), 1m Füllengarten 85, de nationalité sarroise. Disons 
toutefois que la portée de cette levée de séquestre sera limitée aux 
catégories de biens dont la restitution est autorisée par la loi 
n° 53-323 du 15 avril 1955. 





Par ordonnance en date du 18 mai 1956, le président du tribunat 
de première ‘instance de. Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenapt à Mallo (Georges),-<poux de Hedwige, 
née Beyÿer,. pensionnaire, ‘demeurant à Oflenbourg, Im unteren 
Angel, n° 14, de nationalité. allemande, et a nommé l'administration 
de FORGES, des domaines et du timbre, pre en la personne 
de son directeur départemental, pour remplir les fonctions d'admi- 
nistrateur séquestre. 


PPTRPPPPPPPPPPPPPSPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPPRPIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Joël Morin, n£ à Dakar Je 4 septembre 1921, demeurant à 
Paris (7e), 26, rue Faber, dépose pour lui «et ses enfants à venir una 
requêle auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom 
ce.ui de sa grand-mère et de s’appe:er désormais Morin de la Rüe. 


. Mle Colette Morin, née à Saint-Laurent-du-Maroni (Gurane fran- 
Çaise) le 6 juillet 1921, demeurant à Paris (7%), 22, rue de Bellechasse, 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter 
à son nom palronymique celui de sa grand-mère et de se nommer 
désormais Morin de la Rüe. 





Mme Reine Lespoux, veuve Mo:in, née à Saint-Vivien-de-Médoc 
(Gironde) le 23 juillet 1890, demeurant à Paris (7e), 22, rue de Belie- 
chasse, dépose une reéquêle auprès du garde des sceaux à l'effet 
de susbtituer à son nom patronymique celui de: de la Rüe, qui est 
le nom de sa mère. 








ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





MODIFICATIONS 





29 mars 1956. Déclaration à la préfecture de Besançon, Le Vespa- 
Club du Doubs change son titre qui devient Vespa-Éluh de Besan- 
gon, Siège social: Brasserie Nouve:le, 2, Grande-Rue, Besançon. 


2 mai 1956. Déclaration à la pré'ecture de price. Le Centre d’infor- 
mation du Chrome-dur transfère son siège social du Grand-Palais, 


porte C, Paris, au 28, rue Saint-Pom nique, Paris. 





29 mai 1956. Dé:laration à la sous-pré‘ecture de Monlargts. Le 
Syndicat de Chasse de ne, à Ouzouer-sur-Trézte, modifie la 
constitution du bureau. Siège social: chez M. Aubry, syndicat de 
chasse de :a Gazonne, à Ouzouer-sur-Trézte (Loiret). 


92 mai 1956. Déclaration à la sous-préfecture de Lunévil:e. L'Asso- 
ciation de parents d'étèves du cours ménager rural de l'institut:on 
de Gondrecourt change son titre qui devient’ Association familiale 
ruraie du cours rural de l'institut:on de Gondresourt, Siège 
social: 1, rue de la Paroisse, Baccarat (Meurthe-et-Moselle). 





Parts. — Imprimer des Journaux officiels, 31, quai Vollaire. 








Brochures spéciales mises en vente par la Direction des Journaux officiels. 





N° 1010. — ANALYSE PHYSIQUE ET CHIMIQUE DU 
(Edition 1954). 52 pages... ....ses..ssse. sn sige $ 50 F. 


N° 1011. — SECURITE CONTRE L'INCENDIE DANS LES 
ETASLISSEMENTS RECEVANT DU PUBLIC (Edition 


1955). 280 pages............... 00 Joie su 309 F. 
N° 1012, — SAPEURS-POMPIERS (Edition 1954). 
Gi. pages... soseonce so so e cms. OF. - 
N° 1013. — CONSEIL NATIONAL DU CREDIT (9° rapport 
<Edition 1955). 130 pages.............. couéorenes: : 208 EF: 
N° 101. — TRAITEMENTS D2S FONCTIONNAIRES 
(8° édition, 1955). 128 pages..... Re GET ... 160 F. 





N° 1015. — HALLES CENTRALES DE PARIS (Edition er 


1955), 49 pages.........s.sssssdonvess ire ee ose e 
N° 1016. — REFORME DES LOIS D'ASSISTANCE (Edi- . 

tion 1955). 104 pages............. MANS Mo sness À 100 F. 
N° 1017. — CODE DE LA ROUTE {Edilion 1955). 

250 pages avec la nouvelle signalisation routière 

et supplément de m'se à jour au 15 mai 1956... 350 F. 
N° 1018. — ALLOCATIONS DE LOGEMENT (Edition 

1956). 56 pages...........: DOTÉ UNIT APE s…...  10F. 
N° 1019..— COMPTABILITE PUBLIQUE. RESPONSABI- 

LITE DES COMPTABLES (Edition 1951). 40 pages... 50 F, 
N° 1021, — BAUX COMMERCIAUX (Edition 19506). dr 


30 PpAgeS...... sionistes SOS Res aigias nd 57 U 8 : 


Ces Brochures. de format in-8° carré, tirées sur beau papier ct sous couverture forte, sont mises en vente ou expedées 
franco par la Direction des Journaux offic'eis, 31, quai Vollaire, Paris (7°). 
(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ow cheque postal [C, C. P. 9053-13 Paris].) 























